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Véritable kaléidoscope de forêts tropicales abritant plus de 600 
essences d’arbres et 10 000 espèces animales, la République 
démocratique du Congo (RDC) compte parmi les plus impor-
tants points chauds de biodiversité de notre planète. Ses forêts 
apportent au quotidien un habitat, de la nourriture, de l’eau 
fraîche et des moyens de subsistance à des dizaines de millions 
d’individus ; on y trouve aussi des espèces en danger comme 
les éléphants d’Afrique, des chimpanzés et des singes bonobos. 
Recouvrant jusqu’aux deux tiers de la forêt tropicale du bassin 
du Congo, ces forêts jouent un rôle crucial dans la régulation de 
notre climat.

Mais cette ressource naturelle incroyable est menacée

Notre enquête révèle en effet qu’une compagnie européenne ex-
ploite illicitement la forêt tropicale congolaise. Son réseau mon-
dial de négoce de bois illégal est facilité par un cocktail toxique 
dont les ingrédients sont l’instabilité politique en RDC, l’appui 
des bailleurs de fonds à l’exploitation forestière industrielle, le 
secret d’entreprise facilité par les paradis fiscaux mondiaux et 
l’inadéquation des cadres juridiques conçus pour empêcher le 
bois illégal de gagner les principaux marchés de consommation. 
Les seuls « gagnants » de cette situation sont les propriétaires 
des compagnies qui dissimulent leur identité et se remplissent 
les poches en détruisant la forêt tropicale. Les perdants sont à 
l’inverse les populations locales, qui dépendent de la forêt pour 
leur subsistance, mais aussi les espèces locales dont cette forêt 
constitue l’habitat, ainsi que le climat global, qui souffre d’émis-
sions de carbone encore plus élevées.

Mais ce n’est pas tout : nous y révélons également que les 
bailleurs de fonds, les gouvernements, les négociants et les 
importateurs – dont beaucoup se sont publiquement engagés 

envers des pratiques forestières durables – se font complices en 
permettant à cette compagnie d’exploiter cette situation.

PRINCIPAUX RÉSULTATS
Nous avons découvert que Norsudtimber, société secrète 
basée au Liechtenstein, et la plus importante détentrice de 
concessions d’exploitation dans les forêts congolaises, coupe 
illégalement le bois dans 90 % de ses sites, en complicité avec 
le gouvernement.Cela représente une superficie de plus de 40 
000 km2, près de 60 % du bois exporté provenant d’essences vul-
nérables ou menacées.

Norsudtimber manque à ses obligations contractuelles dans 
une impunité totale, ce qu’elle réfute de manière détaillée. Leur 
réponse est incluse dans le présent rapport.

Notre enquête révèle que les gouvernements, les bailleurs de
fonds et les négociants n’ont pas pu empêcher la destruction 

de l’une des forêts tropicales les plus importantes au monde 
pour le climat, malgré les systèmes politiques et juridiques na-
tionaux et internationaux qui ont été prévus pour la protéger. Le 
résultat : un échec total du système, à plusieurs niveaux.

- Le gouvernement de la RDC ne respecte pas ses propres lois
Le gouvernement congolais constitue la première ligne de 
défense contre les opérations forestières illégales et non dura-
bles, mais se fait complice de l’exploitation illégale à laquelle 
se livrent en permanence des sociétés comme Norsudtimber 
en leur indiquant qu’elles peuvent ignorer la loi. Le gouverne-
ment de la RDC a également annoncé son intention de lever le 
moratoire sur l’attribution de nouvelles concessions forestières 
industrielles. Des initiatives sont en cours pour ouvrir de vastes 

RÉSUMÉ 
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d’abord accepter l’exploitation des forêts dont elles dépendent 
pour leur subsistance.

- Les importateurs et les négociants n’ont pas exercé une 
diligence raisonnée appropriée
Les grumes coupées par Norsudtimber sont destinées aux 
marchés de l’Europe, de l’Asie et des États-Unis. Elles sont 
acheminées pour la plupart, du moins en théorie, via des paradis 
fiscaux. Du reste, les législations interdisant l’accès du bois 
illégal aux marchés de consommation sont inexistantes ou dé-
faillantes. En Chine et au Vietnam, qui représentent d’énormes 
marchés de consommation et de transformation, aucune loi 
n’est prévue pour empêcher ce commerce international. Les 
États-Unis et l’Union européenne (UE) disposent certes de lég-
islations en la matière, mais dans les principaux points d’entrée 
que sont notamment la France et le Portugal, leur application et 
leur exécution sont inégales et insuffisantes.

- Enfin, un environnement politique fragile contribue à 
masquer l’échec du système et confère une impunité aux 
différents acteurs
La RDC est en effet en proie à une crise politique profonde. La 
menace d’une nouvelle guerre civile imminente et le refus du 
président Joseph Kabila de renoncer au pouvoir, à la fin de 
son mandat constitutionnel en décembre 2016, ont un impact 
défavorable sur la gouvernance déjà bien médiocre du pays. 
D’après l’Organisation des Nations unies (ONU), 13,1 millions 
de Congolais ont gravement besoin d’une aide humanitaire, et 
4,49 millions d’individus ont été déplacés à l’intérieur du pays en 
raison de la montée de la violence. Pour tenter de répondre à ce 
phénomène, l’ONU a lancé un appel de fonds de 1,68 milliard de 
dollars US pour 2018.

Ci-dessus Berceau d’une forêt équatoriale très variée qui recense plus de 600 espèces d’arbres et 10 000 espèces d’animaux, la 
République démocratique du Congo est l’une des zones de biodiversité les plus importantes de la planète.

étendues de forêt tropicale à un nombre croissant d’exploitants, 
tandis que ceux qui s’y trouvent déjà opèrent illégalement et en 
toute impunité.

- Les bailleurs de fonds continuent d’apporter un appui 
politique et financier au secteur de l’exploitation forestière 
industrielle
Entre-temps, les États membres de l’Initiative pour la forêt de 
l’Afrique centrale (CAFI) tels que la Norvège, la France, l’Alle-
magne et le Royaume-Uni sont eux aussi sur le point d’appuyer 
l’expansion de l’exploitation forestière industrielle. Les bailleurs 
tels que la Norvège et la France refusent de supprimer le soutien 
qu’ils accordent aux entreprises forestières, et le soutien qu’ils 
accordent à lever le moratoire, alors qu’il a été démontré que 
des sociétés comme Norsudtimber opéraient dans l’illégalité et 
qu’un moratoire permettrait aux exploitants forestiers de contin-
uer à exploiter et à saccager la forêt tropicale.

Ces bailleurs se justifient en invoquant une idée contradic-
toire, à savoir que les exploitants forestiers pourraient en réalité 
apporter une durabilité environnementale aux forêts tropicales 
de la RDC et un développement aux populations autochtones lo-
cales. Cette idée s’inspire d’une théorie euphémique et biaisée ap-
pelée la « gestion durable des forêts », qui encourage la coupe des 
arbres d’une manière théoriquement durable, en s’appuyant sur 
des preuves scientifiques et de terrain insuffisantes. Il n’y a que 
peu d’éléments, voire aucun, qui indiquent que les communautés 
bénéficient effectivement des activités d’exploitation forestière. 
Bien que les bailleurs de fonds défendent le droit au consente-
ment libre, informé et préalable (CLIP) des communautés locales, 
celles-ci ne peuvent pas véritablement faire leur choix en toute 
liberté étant donné que, pour pouvoir bénéficier de la promesse 
d’un accès à une éducation et des services de santé, il leur faut 
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PRINCIPALES DONNEES
ģģ Norsudtimber est la plus grande compagnie forestière de RDC en termes de superficie, gérant plus de 40 000 km² 

de concessions forestières, et en termes d’exportations, contrôlant près de 60 % du commerce international de bois du 
pays en 2017.

ģģ Norsudtimber opère dans une illégalité quasi totale, portant atteinte aux exigences clés du Code forestier congolais. 
Le bois coupé dans 90 % des concessions détenues par les filiales de Norsudtimber est illégal, de nombreuses concessions 
ne mettant pas en œuvre le plan de d’aménagement de 25 ans dans les délais imposés par la loi, et des signes indiquant 
la présence d’une exploitation forestière en dehors des périmètres autorisés. En vertu du droit congolais, cela devrait en-
traîner l’annulation des contrats de concession, mais la loi est ignorée, en complicité avec le gouvernement de la RDC.

ģģ Les bénéfices sont négligeables pour le développement. La valeur totale des fonds de développement des sociétés de 
Norsudtimber destinés aux communautés locales, déterminée d’après les prévisions d’exploitation, représente seule-
ment de 1,49 à 4,79 dollars par personne et par an.

ģģ 78 % des exportations de bois de Norsudtimber étaient destinées au Vietnam et à la Chine entre 2013 et 2017. 
L’Europe était la destination d’environ 11 % des exportations de Norsudtimber, la majorité du bois étant acheminée vers 
le Portugal et la France.

ģģ L’expansion de l’exploitation forestière industrielle en RDC, appuyée par l’AFD, pourrait entraîner près de 35 mil-
lions de tonnes d’émissions supplémentaires de CO2 par an, soit l’équivalent de 8,7 centrales à charbon. C’est l’équiv-
alent des émissions de carbone du Danemark pour 2014. 

ģģ Les programmes dédiés à l’exploitation forestière appuyés par les bailleurs de fonds, désignés par le terme « gestion 
durable des forêts », manquent des fondements scientifiques nécessaires pour affirmer que les forêts pourront se 
régénérer au cours des cycles d’exploitation ou que le niveau d’émissions baissera. Les éléments de preuve disponi-
bles suggèrent que les arbres abattus par les filiales de Norsudtimber mettent entre 100 et 230 années pour atteindre 
le diamètre minimum d’exploitabilité. Pourtant, les concessions opèrent selon des cycles de 25 ans, ce qui ne peut que 
garantir le recul du couvert forestier et de différentes essences d’arbres (dont certaines sont déjà menacées).

ģģ Le secteur forestier de la RDC génère chaque année 8,3 millions de dollars de recettes fiscales, ce qui est dérisoire 
par rapport à la destruction d’une forêt tropicale essentielle pour le climat. Mais le gouvernement congolais a perdu 1,36 
milliard de dollars dans le cadre de transactions douteuses.

ģģ Entre 2013 et 2014, dernière année pour laquelle des données existent, la modification et la destruction des forêts de 
la RDC ont entraîné des émissions de carbone équivalant à celles de près de 50 centrales à charbon opérant sur une 
année complète.

Cette crise se déroule dans un contexte marqué par le pillage 
généralisé des ressources naturelles de la RDC. Par exemple, ces 
dernières années, le pays a perdu plus de 1,36 milliard de dollars 
US de recettes en raison de la sous-évaluation des actifs miniers 
vendus à des sociétés offshore dans le cadre de transactions 
douteuses. En avril 2018 ont été annoncés de nouveaux plans 
visant le déclassement de certaines parties des parcs nationaux 
des Virunga et de la Salonga en vue de travaux d’exploration 
pétrolière, en violation de la convention pour la protection du 
patrimoine mondial de l’Unesco.

Les ministres du gouvernement ne respectent pas la loi, les 
organisations de la société civile font l’objet de mesures gou-
vernementales répressives et les entreprises opèrent comme 
bon leur semble en n’ayant guère à redouter de quelconques 
répercussions, ce qui expose les ressources du pays à un risque 
croissant de pillage par les entreprises et l’État. Des sociétés 
comme Norsudtimber exploitent cet environnement et font des 
ravages sur notre planète.

CE QU’IL FAUT FAIRE
Une chose est indéniable : ceux qui profitent du négoce forestier 
n’ont pas engendré le développement qu’ils avaient promis au 
pays. Leurs actions ont servi à remplir les poches d’une poignée 
d’individus, sans réduire la pauvreté d’un grand nombre – voire 
l’augmenter.

Les bailleurs de fonds internationaux du pays continuent de 
subventionner l’industrie forestière alors qu’il est clairement 
démontré que cet appui n’est pas propice au développement 
et qu’il nuit fondamentalement aux engagements en matière 
de lutte contre le changement climatique. L’expansion de 
l’exploitation forestière industrielle en RDC, proposée cette 
année par l’Agence française de développement (AFD) dans son 
« programme de gestion durable des forêts », pourrait entraîner 
près de 35 millions de tonnes d’émissions supplémentaires de 
CO2 par an, soit près de 874 millions de tonnes d’émissions de 
CO2 sur 25 ans. Ces bailleurs de fonds détiennent la clé d’un 
coffre contenant des centaines de millions de dollars destinés en 
principe aux activités contre la déforestation et la dégradation 
des forêts. Ils devraient renoncer au programme de l’AFD sans 
plus tarder.

Ce rapport vise à tirer la sonnette d’alarme auprès des gou-
vernements bailleurs et des pays négociants, des importateurs 
et des acheteurs, des organismes chargés de l’application de la 
loi et des procureurs et, surtout, des autorités congolaises elles-
mêmes.

Il est impératif que ces acteurs de premier plan prennent les 
mesures recommandées dans ce rapport pour s’assurer de ne 
pas être complices de la destruction des habitats, des moyens 
de subsistance et de la forêt tropicale de la RDC, et donc de ne 
pas être responsables de l’impact climatique global engendré 
par cet échec total du système. Il n’y a pas de temps à perdre.
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Ci-dessus L’échec systémique qui menace la forêt équatoriale de RDC.

Ci-dessous Parc à bois dans le village de Lulonga, concession 060/14 (Forabola).

©GLOBAL WITNESS
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NOS RÉSULTATS – LIENS RAPIDES 
ET SYNTHÈSE DE CHAQUE CHAPITRE

CHAPITRE I : 
Ce que nous avons découvert sur la manière dont Norsudtimber, société dont 
le siège social se situe dans un petit village des Alpes, dans le paradis fiscal du 
Liechtenstein, exploite illégalement le bois via ses concessions en RDC.

CHAPITRE II : 
Ce que nous avons découvert sur la structure d’entreprise de Norsudtimber et 
sur son réseau secret mondial dédié au commerce illégal de bois qui lui permet 
d’exercer ses activités.

CHAPITRE III : 
Ce que nous avons découvert concernant la gestion durable des forêts 
et sur l’appui de la France, de l’Allemagne et de la Norvège au secteur 
forestier congolais, qui menacent des essences en voie de disparition et 
comprommettent les engagements pris pour lutter contre le changement 
climatique.
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LISTE DES PERSONNAGES 

LES ENTREPRISES D’EXPLOITATION
Norsudtimber, par l’intermédiaire de ses filiales, possède vingt concessions pour une superficie de 
43 426 km2 de forêt équatoriale en RDC, ce qui en fait la première société d’exploitation forestière du 
pays. Ces filiales sont la Société de développement forestier (Sodefor), la Société forestière et agricole 
de la M’Bola (Forabola), et La Forestière du Lac.

L’enquête de Global Witness a révélé que 90 % du bois récolté dans les concessions de Norsudtimber 
l’est de manière illégale.

LES PROPRIÉTAIRES DE NORSUDTIMBER
Global Witness a identifié trois entreprises qui contrôlent Norsudtimber. Il s’agit de : Precious Woods (5 
%), entreprise cotée dont le siège est en Suisse ; Kreglinger International (25 %), également basée en 
Suisse, mais dont les détenteurs restent inconnus ; et Realwood Establishment (70 %).

Les propriétaires de Realwood Establishment comptent dans leurs rangs les frères portugais José 
Albano Maia Trindade, João Manuel Maia Trindade et Alberto Pedro Maia Trindade, qui sont égale-
ment signataires des contrats d’exploitation forestière de Norsudtimber en RDC. Le Belge Paul de 
Moor détient lui aussi des parts de Realwood Establishment. Il est consul honoraire de Belgique en 
Tasmanie, en Australie, et directeur général de Kreglinger Wine Estates, qui possède le vignoble de 
Pipers Brook Vineyard en Australie.

LES NÉGOCIANTS ET ACHETEURS DES PRODUITS DE NORSUDTIMBER
Tout le bois vendu par les filiales de Norsudtimber l’est par l’intermédiaire de sociétés écrans dans  
des juridictions secrètes. Il s’agit de Blue Panda Limited et Asia Gold Leaf, basées à Hongkong, et 
Neuholz Investment Ltd, basée à Dubaï.

De telles structures peuvent servir à manipuler les prix ou à faire transiter l’argent destiné à corrompre 
les fonctionnaires ; elles compliquent l’identification des acheteurs finaux des produits de Norsudtim-
ber. En dépit de ces efforts, Global Witness a identifié les acheteurs suivants : Hvalsø Savværk (Dane-
mark), Fritz Offermann GmbH et Holz-Schnettler Soest Import-Export GmbH(Allemagne), Mourikis 
SA (Grèce), J. Pinto Leitão SA, Madeicentro, Baillie Lumber Co.(États-Unis), Nippon Paper Lumber 
Co.(Japon), Cort Guitars (Indonésie), Nam Son Ha Co., Ltd (Vietnam), et China Plaited Products Co., Ltd 
(Chine).

LES POUVOIRS PUBLICS CONGOLAIS
Le secteur forestier de la RDC est placé sous l’égide du ministère de l’Environnement et du Dével-
oppement durable du pays, fonction occupée à l’heure actuelle par Amy Ambatobe Nyongolo, 
accusé d’avoir attribué de manière illégale des concessions d’exploitation forestière, et favorable à 
l’allocation d’une part encore plus grande de la forêt équatoriale du pays aux sociétés d’exploitation 
forestière.

Le pays est présidé par Joseph Kabila, qui a refusé de se retirer à l’arrivée à échéance de son mandat 
constitutionnel en décembre 2016. Il fait face à une crise humanitaire, et les Nations unies estiment 
que 13,1 millions de Congolais ont cruellement besoin d’une aide humanitaire.

LES BAILLEURS INTERNATIONAUX
En dépit de l’impunité dont jouit le secteur forestier en RDC, et du contexte politique désespéré du 
pays, les gouvernements donateurs utilisent leurs financements pour soutenir les sociétés d’exploita-
tion forestière comme Norsudtimber, et pour étendre l’exploitation forestière en RDC. Fer de lance de 
ces efforts, l’Initiative pour la forêt de l’Afrique centrale (CAFI) est un organisme financé en majorité 
par la Norway’s International Climate and Forest Initiative (NICFI). L’Agence française de développe-
ment (AFD), également membre de la CAFI, pilote ces efforts.



10

CHAPITRE I – UNE EXPLOITATION FORESTIÈRE ILLÉGALE DANS  
LES OPÉRATIONS DE NORSUDTIMBER EN RDC
Cette enquête met en évidence les activités de Norsudtimber, so-
ciété dont le siège social se situe dans un petit village des Alpes, 
dans le paradis fiscal du Liechtenstein. Norsudtimber détient 
des droits lui permettant d’exploiter 43 426 kilomètres carrés 
de forêts tropicales congolaises, soit une superficie légèrement 
supérieure à celle de la Suisse et qui représente 271 fois la taille 
du Liechtenstein.1 2

Opérant à travers ses filiales Société de développement 
forestier (Sodefor), Société forestière et agricole de la M’Bo-
la (Forabola) et La Forestière du Lac, Norsudtimber détient 
actuellement 20 concessions forestières couvrant plus de 40 % 
des 107 000 km2 que représente la totalité des concessions 
forestières du pays.3 4 5 6

Au moins 18 de ces contrats de concession ont été signés par 
l’un des trois frères Trindade, José Albano, João Manuel ou Al-
berto Pedro, des Portugais nés en Angola, qui font partie des sept 
propriétaires réels de Norsudtimber identifiés par Global Witness.

Surtout, notre analyse révèle qu’au moins 18 des 20 conces-
sions détenues par Norsudtimber et ses propriétaires présentent 
au moins un signe de manquement au Code forestier congolais 
et qu’il est impératif que le gouvernement annule les contrats de 
concession forestière.

Ces conclusions sont basées sur notre analyse des contrats de 
concession, des images satellite, et des régulations énoncées par 
le Code Forestier congolais.

Sur les 20 concessions de Norsudtimber :
ģģ 8 concessions ne disposaient pas d’un plan d’aménagement 

de 25 ans, cinq années après la signature du contrat de 
concession. Il s’agit des concessions 015/11, 036/11, 043/11 
(Forabola), 037/11, 038/11, 042/11, 045/11 (Sodefor) et 048/11 
(La Forestière du Lac). Toutes ces concessions devraient être 
restituées à l’État, en vertu du droit congolais, et la totalité du 
bois coupé dans ces concessions est actuellement illégal.

ģģ 6 concessions présentaient des signes d’activité forestière 
en dehors des périmètres autorisés. Il s’agit des concessions 

036/11 (Forabola), 034/11, 039/11, 042/11 et 045/11 (Sodefor) et 
048/12 (La Forestière du Lac). Toutes ces concessions devraient 
être restituées à l’État, en vertu du droit congolais, et la totalité 
du bois coupé dans ces concessions est actuellement illégal.

ģģ Une concession (Sodefor 037/11) présentait des signes d’ac-
tivité au sein du même périmètre de coupe annuellecoupe 
pendant quatre années consécutives. En vertu du droit congo-
lais, cette concession devait être restituée à l’État, et la totalité 
du bois coupé dans cette concession est actuellement illégal.

ģģ 9 concessions présentaient des signes d’inactivité sur une 
période d’au moins deux années. Il s’agit des concessions 
043/11, 057/14, 058/14 (Forabola), 059/14, 061/14, 062/14, 
063/14, 064/14, 065/14 (Sodefor). Ces 9 concessions devraient 
toutes être restituées à l’État, en vertu du droit congolais.

ģģ Seules deux concessions (Sodefor 035/11 et Forabola 
060/14) ne présentaient pas de signes d’activité forestière 
en dehors des périmètres autorisés et étaient dotées 
d’un plan d’amménagement de 25 ans, cinq années après 
la signature du contrat de concession, ou n’en avaient pas 
besoin avant 2019. Cependant, l’infrastructure sociale, que les 
filiales de Norsudtimber avaient convenue dans le cadre de 
leurs contrats de concession, n’était pas terminée. Ceci pose 
un risque d’illégalité associé à ces concessions.

Toutes ces constatations – synthétisées dans le tableau ci-des-
sous, qui intègre les réponses fournies par les filiales de Norsud-
timber – suggèrent que 90 % des concessions de Norsudtimber 
ne remplissent pas leurs obligations contractuelles. La totalité 
du bois actuellement coupé dans ces concessions est illégal, et 
le bois coupé dans les deux concessions restantes risque d’être 
illégal. Comme nous le verrons dans le deuxième chapitre, ces 
données sont cruciales pour les entreprises en aval de la chaîne 
d’approvisionnement qui, en faisant le commerce de bois coupé 
dans l’illégalité ou qui risque de l’avoir été, sont susceptibles 
d’être en violation de législations internationales sur le com-
merce du bois.

Ci-dessus Plus de 100 000 km2 de la forêt congolaise sont alloués à des exploitants industriels.

©GLOBAL WITNESS
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Ci-dessous Des programmes prévoient l’augmentation de la superficie concédée aux exploitants industriels, de 100 000 à 300 000 km2, soit la superficie de l’Italie.

Si la RDC dispose de législations régissant les opérations des 
compagnies forestières, elles sont en réalité rarement ap-
pliquées, caractérisant la faible gouvernance, la corruption et 
l’impunité qui continuent de ravager le pays, provoquant de 
tacites préjudices dans ses forêts tropicales. Pour cette raison, 

la croyance aveugle des bailleurs qu’une gestion durable des 
forêts est vecteur de développement est en réalité une utopie 
dangereuse.

Ce chapitre présente les différentes manières dont Norsud-
timber et ses filiales opèrent illégalement en RDC.

© GREENPEACE / 
KATE DAVISON

PRINCIPAUX RÉSULTATS
ģģ Norsudtimber est le plus important propriétaire de concessions forestières en RDC, par l’intermédiaire de trois fil-

iales, Sodefor, Forabola et La Forestière du Lac. La société exploite plus d’un tiers des concessions forestières du pays, 
plus de 40 % de la superficie exploitée pour son bois, et représente près de 60 % des exportations de bois de la RDC.

ģģ Norsudtimber opère presque entièrement dans l’illégalité, en portant atteinte aux exigences clés du Code fores-
tier congolais. Le bois coupé dans 90 % des concessions détenues par les filiales de Norsudtimber est illégal en raison 
de la non-mise en œuvre d’un plan d’amménagementde 25 ans dans les délais exigés par la loi et/ou de signes d’activité 
forestière menée en dehors des périmètres autorisés. En vertu du droit congolais, cela devrait entraîner l’annulation des 
contrats de concession, mais le droit n’est pas appliqué.

ģģ Norsudtimber n’a restitué à l’État aucune des concessions qu’elle devait rendre à la RDC : d’après notre analyse, neuf 
des 20 concessions de Norsudtimber ne semblaient pas être dotées de routes forestières en 2016 et 2017, ce qui suggère 
qu’aucune activité forestière ne s’y déroule. Le Code forestier congolais stipule que si une concession n’est pas exploitée 
pendant deux ans, elle doit être restituée à l’État. Or cela ne s’est pas encore produit.

ģģ Norsudtimber opère dans l’impunité, aux côtés d’autres compagnies forestières et le gouvernement de la RDC n’applique 
pas le Code forestier.

ģģ Les clauses sociales conclues entre les filiales de Norsudtimber et les communautés locales sont peu transparentes, 
d’où des difficultés à déterminer si les compagnies respectent leurs obligations légales.

ģģ Le gouvernement de la RDC prend des mesures répressives à l’encontre des organisations de la société civile pour 
protéger le secteur forestier d’une surveillance indépendante.

ģģ La RDC présente une capacité extrêmement faible de contrôle des opérations enregistrées dans ses forêts très 
étendues. En 2013, un rapport indépendant a indiqué que seuls quatre agents de l’ancienne province de Bandundu 
(295 000 km2, un territoire plus étendu que le Royaume-Uni), deux pour la province de l’Équateur (403,000 km2, un terri-
toire plus étendu que l’Allemagne ou la République du Congo voisine) et trois pour la Province orientale (503 000 km2, soit 
environ la superficie de l’Espagne), étaient chargés de faire appliquer le Code forestier de la RDC.
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LE CODE FORESTIER DE LA RDC
La législation de la RDC relative au secteur forestier, appelée 
Code forestier, est un document de près de 600 pages composé 
de lois, de décrets, d’arrêts ministériels et d’autres instruments 
législatifs.7

Cette législation précise les règles applicables en matière de 
gestion forestière, d’opérations forestières et de manipulation 
des grumes. Les manquements à ces règles peuvent constituer 
une infraction mineure, par exemple, le marquage incorrect 
d’une grume abattue ou une atteinte plus grave, comme en cas 
de falsification de documents, de sous-location de concessions 
sans autorisation gouvernementale, d’exploitation de conces-
sions sans autorisation ou d’actes de corruption.

La violation de toute disposition prévue par le Code forestier 
congolais est passible d’une amende pouvant aller de 20 000 à 
100 000 francs congolais (CDF), soit 12,4 à 62 dollars US, et/ou 
d’une peine d’emprisonnement atteignant possiblement jusqu’à 
24 mois, des sanctions supplémentaires étant prévues pour 
certaines infractions.8 Cependant, la peine encourue en cas d’ex-
ploitation sans plan d’amménagementde 25 ans, d’exploitation 
en dehors des périmètres autorisés et d’arrêt de l’exploitation 
d’une concession pendant deux ans est l’annulation du contrat 
de concession.

Notre enquête sur la légalité de l’activité forestière des filiales 
de Norsudtimber a mis en évidence six indicateurs clés de 
non-conformité :

ģģ Absence de plan d’aménagement de 25 ans convenu dans  
les délais prévus par le Code forestier.

ģģ Preuves d’une exploitation forestière en dehors des 
périmètres autorisés.

ģģ Preuves d’une exploitation forestière dans le même périmè-
tre de coupe pendant quatre années consécutives.

ģģ Des zones de déboisement pour l’huile de palme au sein de  
la concession.

ģģ Des accords sociaux non mis en œuvre dans leur intégralité.
ģģ Aucun signe d’activité forestière dans une concession pen-

dant deux ans.

En haut de la page Image satellite d’un parc à bois dans la concession 042/11 (Sodefor). Le bois est ensuite transporté vers le fleuve Congo.

Ci-dessus Première page du contrat de la concession 042/11 (aujourd’hui exploitée par Sodefor), signée par Alberto Pedro Maia Trindade, l’un des propriétaires réels 
de Norsudtimber.

Ci-dessous Parc à bois dans le village de Lulonga, concession 060/14 (Forabola).

©GLOBAL WITNESS
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1/ ABSENCE DE PLAN D’AMÉNAGEMENT  
DE 25 ANS

En vertu du droit congolais, une concession doit avoir établi un 
plan d’aménagement de 25 ans approuvé par l’État dans les cinq 
années suivant la signature initiale du contrat de concession 
forestière ; si un plan d’aménagement n’est pas approuvé dans 
les délais prévus, le ministère est tenu d’annuler le contrat.9

Il s’agit là d’une exigence importante, le plan d’aménagement 
étant conçu pour rendre les opérations forestières « durables » 
et veiller à ne pas nuire à la biodiversité, y compris aux espèces 
de végétaux et de mammifères menacées.10 Malgré les préceptes 
fragiles de la gestion durable des forêts sur lesquels s’appuie le 
plan d’aménagement (voir le chapitre III du présent rapport), elle 
est censée, du moins en principe, atténuer les effets préjudi-
ciables des opérations industrielles dans les forêts tropicales 
sensibles sur le plan écologique.

Les registres officiels indiquent que huit des 11 concessions 
attribuées en 2011 et 2012 ne disposaient pas de plans d’aménage-
ment de 25 ans dans les délais imposés par la loi, autrement dit 
cinq ans après la signature du contrat de concession. En outre, 
une concession dotée d’un plan d’aménagement de 25 ans avait été 
approuvée au moins quatre mois après la date limite officielle.11 12

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola ont 
conjointement reconnu que six de ces huit concessions ne dispo-
saient pas d’un plan d’aménagement de 25 ans approuvé, déclar-
ant toutefois que l’affirmation de Global Witness selon laquelle 
ces concessions opéraient dans l’illégalité était « non fondée ». 
Premièrement, les deux sociétés ont affirmé que la question de 
l’exploitation sans plan d’aménagement de 25 ans faisait « l’objet 
d’une discussion » entre le ministère de l’Environnement et du 
Développement durable et le secteur forestier depuis de nom-
breuses années, et que toute l’activité forestière se déroulait « avec 
un document de gestion valide et répondant aux exigences du MEDD 
(ministère de l’Environnement et du Développement durable) ».13

Deuxièmement, Sodefor et Forabola ont déclaré qu’elles 
avaient soumis deux plans de gestion cette même année, 
quelques mois plus tôt, et qu’elles en soumettraient quatre 
autres d’ici le mois de septembre 2018, ajoutant que « tous » les 
plans de gestion seraient soumis entre 2018 et 2019.14 Cepend-
ant, aucune disposition du Code forestier de la RDC ne prévoit 
une telle extension du délai légal, et en l’absence d’un plan 
d’aménagement de 25 ans approuvé dans les délais imposés par 
la loi, ces concessions sont exploitées dans l’illégalité.15

2/ EXPLOITATION FORESTIÈRE EN DEHORS  
DES PÉRIMÈTRES AUTORISÉS

En RDC, les concessions forestières sont réparties en 25 assiettes 
annuelles de coupe (AAC), chacune d’entre elles ne devant 
être exploitée qu’une seule fois pendant la durée du contrat 
de 25 ans.18 L’emplacement des AAC est indiqué sur une carte 
incluse dans le plan de gestion de 4 ans, dont nous nous sommes 
servis pour effectuer notre analyse. Toute exploitation forestière 
en dehors de ces périmètres constitue une infraction aux contrats 
forestiers congolais standard. En vertu du contrat, cette infrac-
tion doit entraîner son annulation.19 L’intégralité de l’exploitation 
forestière succédant à cette infraction est donc illégale.

Dans le but de localiser les opérations menées dans les 
concessions, nous avons analysé les images satellitaires pour 
identifier l’emplacement des routes en construction et avons 
superposé sur ces données les informations sur les AAC affectées 
à chaque concession entre 2014 et 2017.

D’après l’analyse de Global Witness, au moins six des 20 con-
cessions de Norsudtimber présentaient des signes d’activité 
forestière en dehors des périmètres autorisés en 2015, 2016 
ou 2017.20

D’après un expert universitaire de premier plan, les compa-
gnies forestières font partie des rares acteurs à posséder les 
capitaux nécessaires à la construction de routes dans les forêts 
tropicales reculées d’Afrique centrale, et elles ne construisent 
ces routes que si elles s’attendent à dégager des recettes suffi-
santes des opérations forestières qui s’ensuivront.21 En outre, 
les pistes de débardage qui apparaissent suite au tractage des 
arbres depuis le site forestier jusqu’à la route sont des signaux 
indéniables de la présence d’activités forestières. Ces pistes sont 
visibles sur les images satellitaires dans cinq des six concessions.

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola 
ont nié exploiter des zones situées en dehors des périmètres 
autorisés, qualifiant l’affirmation de Global Witness de « non 
fondée ». Les sociétés font valoir que les directives congolaises 
permettent la construction de routes pour accéder à des zones 
pour lesquelles une exploitation forestière a été autorisée pour 
des années ultérieures. Global Witness a exclu ce type de routes 
de son analyse.

Concernant deux concessions où Global Witness a identifié 
des signes d’exploitation forestière en dehors des périmètres 
autorisés, y compris des routes servant à accéder à des arbres à 
forte valeur ainsi que des pistes de débardage, les sociétés ont 
affirmé mener leurs activités dans les limites des AAC. Cepend-
ant, notre analyse satellitaire montre clairement que cela n’est 
pas le cas. 22 Dans trois autres concessions où nous avons identi-
fié des signes d’exploitation forestière non autorisée, les sociétés 
ont affirmé mener ces activités sur la base d’un plan de gestion 
de 4 ans « provisoire » ou « révisé ».23 Les plans de gestion sur 
4 ans sont approuvés au moment de la signature du contrat de 

MANQUE DE TRANSPARENCE
En vertu de la législation congolaise, le ministère de l’Environnement et du Développement durable est tenu de publier 
les contrats de concession forestière, les plans de gestion sur 4 ans, les clauses sociales16 et les déclarations trimestrielles 
de coupe de bois pour chaque concession, ces dernières étant autodéclarées par les entreprises forestières.

La législation n’exige toutefois pas des entreprises qu’elles publient le paiement de leurs redevances, leurs permis 
forestiers, le montant des fonds mis à la disposition des communautés ou leurs plans de gestion sur 25 ans.

Par ailleurs, le site internet du ministère congolais de l’Environnement et du Développement durable ne recense qu’un 
petit nombre de ces documents, et il est resté inaccessible pendant de longues périodes.17 Global Witness estime que 
l’ensemble de ces documents devrait se trouver dans le domaine public et être publié sur Internet ainsi que sous un 
format auquel puissent accéder les citoyens de la RDC, y compris les populations concernées qui n’ont pas Internet. Il est 
impératif que le gouvernement veille non seulement à l’instauration d’une telle transparence, mais aussi que les entre-
prises telles que Norsudtimber et ses filiales paient leurs redevances et rémunèrent équitablement les communautés pour 
l’exploitation auxquelles elles se livrent.

Ces concessions auraient dû toutes être annulées en novem-
bre 2016 (à l’exception de la concession 048/12, qui aurait dû 
être annulée en mai 2017) puisqu’aucun plan d’aménagement 
de 25 ans n’était en place dans les délais imposés par la loi. 
L’exploitation forestière pratiquée dans ces concessions est donc 
illégale et le bois d’œuvre qui y est coupé à l’heure actuelle est 
exploité dans l’illégalité.
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Ci-dessus Routes d’exploitation forestière construites par Sodefor dans la concession 042/11. À noter que l’activité d’exploitation en 2017 se déroule en dehors de la 
concession. 

Ci-dessous Concession Sodefor 042/11, ancienne province Orientale. Population inconnue. Tout indique qu'en 2016 et 2017, l'activité forestière se déroule en dehors 
des aires de récolte et de fait en dehors des concessions en 2017. Elle opère également depuis octobre 2016 selon un plan de gestion sur 25 ans. La concession doit par 
conséquent être restituée à l'État, et toutes les activités d'exploitation qui s'y déroulent sont illégales.

©GLOBAL WITNESS
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Voici les cartes sur lesquelles se fonde notre analyse satellitaire (cf. Annexe V pour les images satellite). La méthode d’analyse est 
précisée en Annexe II.Les images satellites suivantes de la concession 042/11 illustrent la construction de routes d’exploitation for-
estière en dehors du périmètre de la concession en 2017 :
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Ci-dessus Concession Sodefor 034/11. Population inconnue. Tout indique qu’en 2016 et 2017, l’activité forestière se déroule en dehors des aires de coupe. La concession 
doit par conséquent être restituée à l’État, et toutes les activités d’exploitation qui s’y déroulent sont illégales.

Ci-dessous Concession Forabola 036/11. Population inconnue. Tout indique qu’en 2016 et 2017, l’activité forestière se déroule en dehors ddes aires de coupe. La conces-
sion doit par conséquent être restituée à l’État, et toutes les activités d’exploitation qui s’y déroulent sont illégales.

©GLOBAL WITNESS
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Ci-dessus Concession Sodefor 039/11. Population 15 200. Signes d’une exploitation forestière en dehors des périmètres autorisés en 2015 et années suivantes. La conces-
sion doit par conséquent être restituée à l’État, et toutes les activités d’exploitation qui s’y déroulent sont illégales.

Ci-dessous Concession Sodefor 045/11. Population inconnue. Tout indique qu’en 2017, l’activité forestière se déroule en dehors des aires de récolte. La concession doit 
par conséquent être restituée à l’État, et toutes les activités d’exploitation qui s’y déroulent sont illégales.

©GLOBAL WITNESS
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concession pour permettre aux entreprises de faire approuver 
leur plan d’aménagement sur 25 ans dans les délais légaux. 

Mais la législation congolaise stipule sans équivoque que ces 
plans sur 4 ans ne peuvent être prorogés que dans des circon-
stances exceptionnelles, et d’un an au maximum. Les entrepris-
es n’ont pas voulu émettre de commentaires sur la concession 
exploitée par La Forestière du Lac, alors que Forabola en détient 
80 % des parts.

Les autorités forestières congolaises devraient mener des 
enquêtes supplémentaires pour établir la nature des routes 
construites en dehors des AAC et savoir si les concessions sont 
exploitées dans les périmètres prévus pour l’année en question. 
Lorsqu’une société a mené des activités forestières en dehors 
des périmètres autorisés, les contrats devraient être restitués  
à l’État. Toute l’activité forestière est illégale à la suite de la 
violation du contrat. 

Globalement, seules deux des 11 concessions de Norsudtim-
ber en activité s’étaient dotées d’un plan d’aménagement de 25 
ans dans les délais légaux et présentaient des activités menées 
intégralement dans les périmètres autorisés – à savoir les 
concessions 035/11 (Sodefor) et 060/14 (Forabola). Mais comme 
nous le verrons, certaines questions se posent concernant le 
respect des clauses sociales convenues avec les communautés 
locales qui vivent dans ces concessions.

3. EXPLOITATION FORESTIÈRE DANS  
LE MÊME PÉRIMÈTRE DE COUPE PENDANT 
QUATRE ANNÉES CONSÉCUTIVES

Selon le Code forestier de la RDC, les entreprises d’exploitation 
forestière sont seulement autorisées à couper du bois dans 

un assiette de coupe donné pendant un an, période qui peut 
être prolongée de deux ans. Notre analyse satellitaire montre 
néanmoins que Sodefor a exploité le même périmètre dans la 
concession 037/11 pendant quatre années consécutives (de 
2014 à 2017 inclus).

Dans sa réponse à Global Witness, Sodefor a déclaré : « Les 
affirmations de Global Witness selon lesquelles l’activité de cette 
concession (037/11) serait illégale sont infondées. » L’entreprise 
a admis avoir exploité pendant quatre années le même périmè-
tre de coupe mais a déclaré s’être trompée en demandant un 
permis d’exploitation pour cette AAC, alors qu’elle aurait dû en 
demander un pour une autre AAC. L’analyse satellitaire confirme 
dans tous les cas que Sodefor a exploité l’AAC 2 en 2017, enfreig-
nant ainsi le Code forestier.

4/ NORSUDTIMBER SE LANCE-T-ELLE DANS 
L’EXPLOITATION DU PALMIER À HUILE ?

L’analyse satellitaire des concessions de Norsudtimber réalisée 
par Global Witness révèle certains éléments prouvant l’exist-
ence de plantations dans deux concessions. L’un des risques 
écologiques associés à l’exploitation forestière industrielle est que 
à mesure que le stock d’arbres à forte valeur s’appauvrit, l’intérêt 
de transformer la concession en plantation augmente – ce qui 
conduit à une déforestation (voir chapitre III du présent rapport). 
Il s’agit là d’un phénomène potentiellement désastreux pour les 
forêts de la RDC, qui soulève des questions sur la légalité et l’im-
pact environnemental des opérations de Norsudtimber en RDC.

Les deux concessions en question sont 064/14 (Sodefor) et 
048/12 (La Forestière du Lac). Concernant la concession 064/14 
– dont Forabola a d’abord acquis les droits d’exploitation en 

Ci-dessus Concession La Forestière du Lac 048/12. Signes d’activité forestière en dehors des aires de récolte en 2014 et 2017. La concession doit par conséquent être 
restituée à l’État, et toutes les activités d’exploitation qui s’y déroulent sont illégales.

©GLOBAL WITNESS
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mars 2003, mais qui est désormais contrôlée par Sodefor — il 
semblerait que la plantation soit exploitée par une société cotée 
à la Bourse de Toronto, Feronia.24 Le gouvernement britannique 
détient près de 38 % de Feronia, par l’intermédiaire de son bras 
armé de financement CDC Group plc. Feronia a acheté à Unilever 
des plantations de palmiers à huile en RDC en 2009.25 26 D’après 
notre analyse, cette plantation représente environ 13 500 hectares 
– soit une superficie égale à plus de 18 000 terrains de football. 
Les images suggèrent que ce qui semblait être une forêt secon-
daire, déjà vraisemblablement dotée d’une canopée d’arbres 
élevés, en 2013, a subi un déboisement entre 2013 et 2016. Dans 
leur réponse à Global Witness, Feronia et CDC Group ont déclaré 
qu’ils ne déforestaient ni n’abattaient de forêt car ce périmètre 
n’entre pas dans la catégorie « forêt », ayant d’abord été plantée 
de palmiers à huile et d’autres cultures agricoles comme le cacao 
et sont restées abandonnées pendant près de vingt ans. Feronia 
et CDC Group ont déclaré que les terres « étaient en friche » et 
que Feronia entretenait une « politique très rigoureuse contre la 
déforestation », en ne replantant que les zones précédemment 
plantées et en effectuant régulièrement des audits sur le terrain 
pour se conformer à cette approche.

On ignore si les filiales de Norsudtimber sont ou ont été im-
pliquées d’une quelconque manière dans les activités de Feronia 
dans la concession 064/14, même si l’on sait qu’elles existent bel 
et bien dans sa concession.

En outre, d’après les images satellitaires de la concession 
048/12, un défrichement est en cours pour faire place à une plan-
tation, mais à bien plus petite échelle (quelques défrichements de 
moins de 10 hectares). Bien que les communautés locales soient 
autorisées à cultiver au sein des concessions d’exploitation for-
estière, nos images satellitaires montrent des étendues de forêts 

plus larges que ce que les communautés défricheraient en général 
à cet effet. En outre, celles-ci suivent un schéma en forme de grille 
qui ne ressemble pas aux techniques de brûlis communautaires. 
Des sources en RDC ont confirmé que des plantations de palmiers 
à huile étaient en cours d’aménagement dans la concession, mais 
cela n’a pas pu être confirmé de manière indépendante – et il n’a 
pas non plus été possible de déterminer si des sociétés de Norsud-
timber étaient impliquées dans cette activité.

D’après la législation congolaise, quand une forêt est sous 
contrat de concession, aucun autre permis industriel ne peut 
être octroyé et, par conséquent, toute activité de défrichement 
industriel est considérée comme illégale.27 Dans sa réponse à 
Global Witness, Feronia admet qu’une partie de sa plantation de 
Lokutu est chevauchée par « plusieurs concessions forestières », 
mais que le groupe entreprend des activités agricoles sous 
licences agricoles valides et n’enfreint pas par conséquent le 
droit congolais.

D’après un rapport de l’Organisation non gouvernementale 
(ONG) Earthsight, les autorités congolaises n’ont octroyé aucun 
permis de défrichement forestier à des entreprises entre 2002 
et 2017.28 Ce même rapport d’Earthsight précisait qu’un ancien 
haut fonctionnaire du ministère congolais de l’Environnement et 
du Développement durable avait déclaré que le secteur agricole 

Ci-dessous Concession Sodefor 037/11. Signes d’activité sur la même aire de récolte en 2014, 2015, 2016, et 2017. La concession doit par conséquent être restituée à l’État, 
et toutes les activités d’exploitation qui s’y déroulent sont illégales.
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Les communautés se sont plaintes du peu de temps dont 
elles disposaient pour préparer et mener les négociations,  
de la représentation biaisée de leur communauté et du 
manque de documents nécessaires à cette démarche
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du pays était une « foire d’empoigne, les entreprises ayant le droit 
de défricher la forêt sans disposer des permis de déforestation 
requis ni d’évaluations de l’impact et sans s’acquitter des taxes 
pertinentes ».29

Global Witness a demandé à Norsudtimber si elle était re-
sponsable des plantations présentes dans ses concessions, mais 
la société n’a pas répondu.

5/ LES ENTREPRISES DE NORSUDTIMBER 
RESPECTENT-ELLES LEURS OBLIGATIONS  
ENVERS LES POPULATIONS LOCALES ?

En vertu du droit congolais, les entreprises doivent contribuer 
à un « fonds local de développement » à raison de 2 à 5 dollars 
US – selon l’essence de l’arbre coupé – par mètre cube de bois 
abattu.30 Ce fonds sert ensuite à financer la construction ou la 
réfection de projets d’infrastructure, tels que des routes, des 
écoles et des centres de santé, ou des services, par exemple, le 
paiement des salaires des infirmiers et des enseignants et l’achat 
de matériels pédagogiques et de fournitures médicales.31 32

Lors de la négociation du contrat, l’entreprise forestière 
présente aux communautés concernées la quantité de bois 
qu’elle prévoit d’exploiter, d’après son plan de gestion de 4 ans, 
et les bénéfices correspondants qui viendront alimenter le fonds 
local de développement.33

Les deux parties doivent alors convenir de « clauses sociales », 
ainsi que d’un calendrier et du type d’infrastructure que ce fonds 
servira à financer.

Global Witness s’est rendue auprès de communautés vivant 
dans cinq concessions exploitées par des filiales de Norsudtim-
ber et a examiné 29 des 33 accords de clauses sociales signés par 
ces filiales, y compris le compte rendu des négociations.34

Notre conclusion est que ces négociations font la part trop 
belle aux entreprises. Les communautés se sont plaintes du 
peu de temps dont elles disposaient pour préparer et mener les 
négociations, de la représentation biaisée de leur communauté 
et du manque de documents nécessaires à cette démarche.35 36 37 
38 Mais les problèmes vont au-delà des négociations.

1. À COMBIEN DEVRAIT SE CHIFFRER CE FONDS ?
La valeur du fonds telle qu’elle figure dans les clauses social-
es s’appuie sur les projections de coupe de l’entreprise. Mais 
la valeur réelle du fonds, et par conséquent ce qui peut être 
construit ou acheté avec ce fonds, est déterminée par les coupes 
déclarées, qui sont consignées dans les déclarations trimestri-

elles que l’entreprise communique aux autorités congolaises39. 
Ce qui signifie que, dans les concessions non exploitées par 
l’entreprise, aucune des infrastructures prévues dans les accords 
sociaux ne peut être construite ni aucun équipement fourni (par 
exemple, pour la production alimentaire ou les équipements 
médicaux).

L’entreprise n’est pas tenue de divulguer cette information, 
même si le gouvernement doit la publier sur le site du ministère 
de l’Environnement et du Développement durable (ce qui n’est 
pas d’une grande utilité pour les communautés qui n’ont pas 
accès à Internet).40 Cependant, dans la pratique, les déclarations 
ne se trouvent pas sur ce site, et les communautés sont donc 
dans l’incapacité de connaître ou de vérifier le volume de bois 
coupé déclaré, et donc ce qui leur revient.

En 2016, le cumul estimé des coupes de bois des filiales de 
Norsudtimber était très inférieur à ce que l’entreprise avait 
déclaré lors de la négociation des clauses sociales, d’où la mise 
à disposition des communautés d’un fonds moins important.41

Ci-dessus Déboisement par Feronia pour agrandir sa plantation de palmiers, au 
sein de la concession Sodefor 064/14, entre 2013 et 2016.

Ci-dessous Première page d’un accord social pour la concession 042/11 (aujo-
urd’hui exploitée par Sodefor) entre Forabola et la communauté Mongandjo.

Ci-dessus Déboisement par Feronia pour agrandir sa plantation de palmiers, au 
sein de la concession Sodefor 064/14, entre 2013 et 2016.

©GOOGLE MAPS ©GOOGLE MAPS

Global Witness s’est rendue dans cinq concessions situées 
dans trois provinces de la RDC pour évaluer l’impact des 
activités des filiales de Norsudtimber sur les communautés 
qui vivent dans les forêts
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Ci-dessus Bancs d’école livrés aux communautés dans la concession 045/11 (Sodefor).

Ci-dessous École dans la concession 039/11 (Sodefor). Elle n’avait ni fenêtre ni porte, ce qui permettait aux chèvres du village de pénétrer dans les salles de classe.

©GLOBAL WITNESS

©GLOBAL WITNESS
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2. QUI A ACCÈS À CE FONDS ?
Si la communauté ne peut accéder à des services bancaires, 
comme c’est souvent le cas dans les régions isolées de la RDC, le 
fonds est détenu par l’entreprise forestière, ou par un tiers dont 
l’entreprise et la communauté auront convenu.42

D’après les clauses sociales, le fonds est supervisé par un 
comité composé d’au moins cinq membres de la communauté 
et d’un représentant de l’entreprise forestière, qui choisissent 
comment et quand le distribuer.43

De nombreuses communautés auxquelles Global Witness a 
rendu visite se sont plaintes du manque de transparence de 
l’entreprise. « Nous n’avons jamais vu de relevé bancaire », a 
déclaré un villageois de la concession 037/11, la communauté 
ayant demandé à connaître le montant qui lui revenait au regard 
de la loi suite aux activités forestières de Sodefor sur le site.44 
« L’entreprise ne répond jamais à nos courriers », a indiqué un 
autre villageois d’une concession voisine, 035/11, détenue par 
Sodefor.45

Dans la pratique, le fonds est contrôlé par un petit groupe 
de membres de l’élite locale et du personnel de l’entreprise 
forestière qui contrôle également ce qui devrait être alloué aux 
services publics fondamentaux. Ce sont les seules personnes 
à connaître les sommes affectées aux projets d’infrastructure 
et à la prestation de services, et le montant des contributions 
trimestrielles. Il existe donc un risque plus important que la 
communauté ne bénéficie pas de ces fonds et que des actes de 
corruption soient commis.46

L’écart entre les coupes prévues et les coupes déclarées, ainsi 
que les incertitudes quant à la fonction d’un fonds de dével-
oppement et la manière dont il doit être utilisé, font que les 
communautés ont grand mal à planifier et à mettre en œuvre 
les projets associés aux clauses sociales ainsi qu’à exiger des 
concessionnaires, ou des autres responsables du fonds, qu’ils 
rendent compte de leurs actes. Par ailleurs, les observateurs 
indépendants peinent à vérifier si une entreprise remplit ses 
obligations légales.

En juin et juillet 2016, Global Witness s’est rendue dans cinq 
concessions situées dans trois provinces de la RDC pour évaluer 
l’impact des activités des filiales de Norsudtimber sur les 
communautés qui vivent dans les forêts.47 48 Aucune de ces cinq 
concessions n’avait reçu l’infrastructure négociée entre les en-
treprises et les communautés locales. De nombreux bâtiments 
étaient à moitié terminés et les travaux semblaient à l’abandon, 
voire n’avaient même jamais démarré. Les communautés ont 
fait part d’une grande frustration.

Il peut être difficile d’établir la responsabilité ultime de ces 
infrastructures inachevées ou inexistantes et de savoir si ce 
problème est dû au fait que les coupes déclarées sont inférieures 
aux projections, que l’entreprise n’a pas payé ce qu’elle devait 
verser au fonds local de développement ou que les fonds ont été 
détournés par les membres de la communauté responsables de 
leur gestion. Une transparence accrue, conjuguée à la mise en 
œuvre d’un mécanisme de surveillance, serait nécessaire.

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola ont 
conjointement déclaré : « Sodefor (et Forabola) maintient un 
dialogue permanent et transparent avec les communautés con-
cernant les clauses sociales, notamment au travers de réunions 
avec la direction locale et les comités de suivi. Ce dispositif de 
concertation permanent permet surtout de suivre la réalisation 
de l’ensemble des travaux d’infrastructure prévus. » Concernant 
la non-réalisation des travaux d’infrastructure détaillés dans 
les clauses sociales, les sociétés ont ajouté : « Tous les travaux 
ne sont pas terminés et n’ont pas à l’être. Selon la loi, le conces-
sionnaire est tenu de libérer les fonds générés suite à la coupe de 
bois  », ses devoirs s’arrêtant ici. Les sociétés ont certifié « re-
specter et mettre en œuvre les accords de clauses sociales signés 
avec les communautés locales ».

6/ ARRÊT DE L’EXPLOITATION FORESTIÈRE 
PENDANT DEUX ANS

En vertu du droit congolais, si une concession n’est pas exploitée 
pendant deux années, elle doit être restituée à l’État.49 Notre 
analyse satellitaire de l’activité forestière des filiales de Norsud-
timber (voir ci-dessous) montre que neuf des 20 concessions de 
la société ne présentaient aucun signe d’activité forestière en 
2016 et en 201750. On ne sait pas pourquoi le groupe a décidé 
de ne pas exploiter ces concessions, mais cette décision a des 
conséquences pour le respect des accords sociaux avec les 
communautés locales, et pour la légalité de la concession en 
elle-même.

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola ont 
conjointement reconnu ne pas avoir exploité ces concessions 
pendant deux années, déclarant toutefois que l’affirmation de 
Global Witness selon laquelle ces concessions devraient être res-
tituées à l’État était « non fondée ». Leur courrier précisait qu’une 
concession forestière ne serait considérée comme illégale qu’en 
cas de mise en demeure de la part du ministère de l’Environne-
ment et du Développement durable. Cependant, les sociétés ont 
appuyé leur conclusion sur une compréhension erronée du Code 
forestier congolais, le gouvernement n’étant aucunement tenu 
de les mettre en demeure dans un tel cas de figure.51 Ces neuf 
concessions devraient donc être restituées à l’État.

SYNTHÈSE : NORSUDTIMBER BAFOUE  
LE CODE FORESTIER DE LA RDC
Les résultats de cette enquête viennent s’ajouter aux éléments 
de preuve existants selon lesquels 18 des 20 concessions de 
Norsudtimber enfreignent le Code forestier de la RDC.

En effet, des observateurs forestiers indépendants (des entités 
chargées par le gouvernement congolais d’enquêter sur les 
illégalités commises dans les concessions forestières, et dont les 
rapports sont approuvés par un groupe d’experts du gouverne-
ment) avaient déjà enregistré ce qui, selon eux, constituait des 
violations du Code forestier de la RDC dans cinq concessions 
exploitées par les mêmes filiales de Norsudtimber entre 2011 
et 2017.52

Parmi les violations ainsi signalées, citons les suivantes : 
coupes supérieures à la quantité de bois autorisée, paiement 
de redevances inférieur au montant devant être recouvré par 
l’État, coupe d’essences non autorisées, coupe sans permis et 
falsification des marques apposées sur les grumes, qui servent 
à déterminer l’origine du bois53 54 55 56 57 58 (voir la synthèse de ces 
résultats à l’annexe IV du présent rapport).

En outre, la banque allemande pour le développement KfW 
a financé un projet en 2014 et 2015 pour permettre aux conces-
sions de Sodefor d’obtenir une certification légale. Le World 
Wildlife Fund (WWF) – l’une des plus importantes organisations 
de protection de la nature au monde, qui a mis en œuvre le 
programme, a déclaré que son contrat avec Sodefor n’avait pas 
été renouvelé en 2016 car « Sodefor ne parvient pas à avancer par 
rapport à ses engagements ».59

Aucun rapport public ne laisse supposer que les sociétés de 
Norsudtimber aient pu être sanctionnées pour une quelcon-
que violation de la loi, ni que certaines de ses concessions 
aient été restituées à l’État.

Aucun rapport public ne laisse supposer que les sociétés 
de Norsudtimber aient pu être sanctionnées pour une 
quelconque violation de la loi, ni que certaines de ses 
concessions aient été restituées à l’État
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TABLEAU RÉCAPITULATIF
Le tableau ci-dessous renseigne sur les concessions qui portent atteinte au Code forestier et qui devraient donc être restituées à 
l’État, d’après notre examen de l’existence plan d’aménagement de 25 ans et de l’analyse satellitaire de l’activité forestière. On con-
state ainsi que 18 des 20 contrats de concession de Norsudtimber devraient être annulés. Toute activité forestière menée dans ces 
concessions est actuellement illégale.

CCF Propriétaire  
et date de  
la signature  
du contrat

Propriétaire 
en 
janvier 2018

Plan 
d’aménagement 
de 25 ans, 
janvier 2018 ?

Exploitation 
forestière en 
dehors des 
périmètres 
autorisés, 
d’après  
les plans de 
gestion sur 
4 ans ?

Arrêt de 
l’exploitation 
forestière 
pendant  
deux années 
consécutives, 
2015-2017 ?

Statut juridique  
en vertu du Code 
forestier de la RDC

Réponse de Sodefor et de 
Forabola :

015/11 Soforma.  
Contrat signé 
par João 
Manuel Maia 
Trindade,  
le 
04/08/2011.

Forabola Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
03/08/2016.

Non.  
Les routes 
d’exploitation 
forestière 
situées  
en dehors 
des assiettes 
annuelles 
de coupe 
semblent être 
des routes 
d’accès.

Non. Forabola manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 015/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 04/08/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Un plan d’aménagement a été 
soumis pour cette concession 
le 03/01/2018, soit 17 mois 
après la date limite légale 
d’approbation.

034/11 Sodefor.  
Contrat signé  
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Sodefor Oui. 
Cependant, 
le plan 
d’aménagement 
a été approuvé 
en mars 2017, 
soit au moins 
quatre mois 
après l’échéance 
du 23/10/2016.

Oui, en 2016 
(comparer 
les images du 
14/06/2016 et 
du 21/11/2016), 
ainsi qu’en 
2017.

Non. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 034/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 21/11/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré à Global 
Witness que le bois coupé en 
2016 provenait entièrement 
de l’AAC 1 et qu’aucune coupe 
de bois n’y avait été effectuée 
en 2017, ce que contredisent 
les images satellitaires.

035/11 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 24/10/2011

Sodefor Oui. Non.  
Les routes 
d’exploitation 
forestière 
semblent 
se trouver 
à l’intérieur 
des assiettes 
annuelles  
de coupe du 
plan  
de gestion sur 
25 ans.

Non. Cette concession est 
exploitée en présence 
d’un d’aménagement, 
et la coupe a lieu dans 
les zones autorisées. 
Cependant, certaines 
questions subsistent 
concernant le respect 
des obligations de 
Sodefor envers 
les communautés 
locales.

036/11 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Forabola Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
23/10/2016.

Oui, en 2016 
(comparer 
les images du 
26/01/2016 et 
du 09/02/2017), 
et en 2017.

Non. Forabola manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 036/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 24/10/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Forabola a déclaré que le bois 
coupé entre 2015 et 2018 était 
doté d’un plan de gestion 
« provisoire », mais ce type 
de plan n’existe pas dans la 
législation congolaise. 
 
La société a aussi déclaré 
avoir soumis un plan 
d’aménagement le 
23/02/2018, soit 16 mois 
après la date limite légale 
d’approbation.
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CCF Propriétaire  
et date de  
la signature  
du contrat

Propriétaire 
en 
janvier 2018

Plan 
d’aménagement 
de 25 ans, 
janvier 2018 ?

Exploitation 
forestière en 
dehors des 
périmètres 
autorisés, 
d’après  
les plans de 
gestion sur 
4 ans ?

Arrêt de 
l’exploitation 
forestière 
pendant  
deux années 
consécutives, 
2015-2017 ?

Statut juridique  
en vertu du Code 
forestier de la RDC

Réponse de Sodefor et de 
Forabola :

037/11 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Sodefor Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
23/10/2016.

Non.  
Mais une 
activité 
forestière a été 
observée dans  
la même 
assiette  
de coupe 
annuelle  
de 2014 à 2017.

Non. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 037/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis  
le 24/10/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. »

Sodefor a déclaré que le 
plan d’aménagement pour 
cette concession sera soumis 
en juin/juillet 2018, soit au 
moins 20 mois après la date 
limite légale d’approbation. 
La société a reconnu avoir 
mené des activités forestières 
pendant quatre années 
consécutives dans la même 
assiette annuelle de coupe, 
expliquant toutefois avoir par 
erreur demandé un permis 
forestier pour cette AAC, 
alors qu’elle aurait dû en 
demander un pour une autre 
AAC. Néanmoins, l’analyse 
satellitaire confirme que la 
société a exploité l’AAC 2 en 
2017, en violation du Code 
forestier congolais.

038/11 Sodefor.  
(Contrat non 
disponible)

Sodefor Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
31/12/2016.

Non. Non. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 038/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 01/01/2017.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que le plan 
d’aménagement pour cette 
concession sera soumis en 
juin/juillet 2018, au moins 
18 mois après la date limite 
légale d’approbation.

039/11 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Sodefor Oui. Oui, en 2015 
(comparer 
les images du 
18/01/2015 et 
du 15/02/2016), 
en 2016 et en 
2017.

Non. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 039/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 15/02/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Forabola a déclaré qu’entre 
2014 et 2017, elle a 
exclusivement coupé dans 
les assiettes annuelles de 
coupe, ce que contredisent 
les preuves satellitaires.

042/11 Forabola.  
Contrat signé 
par Alberto 
Pedro Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Sodefor Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
23/10/2016.

Oui, en 2017 
(comparer 
les images du 
30/01/2016 et  
du 23/02/2017). 
Noter que 
l’activité 
forestière 
se déroule 
en dehors 
de l’assiette 
annuelle  
de coupe et de  
la concession.

Non. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 042/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 24/10/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que le plan 
d’aménagement pour cette 
concession sera soumis en 
juin/juillet 2018, soit au moins 
20 mois après la date limite 
légale.
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CCF Propriétaire  
et date de  
la signature  
du contrat

Propriétaire 
en 
janvier 2018

Plan 
d’aménagement 
de 25 ans, 
janvier 2018 ?

Exploitation 
forestière en 
dehors des 
périmètres 
autorisés, 
d’après  
les plans de 
gestion sur 
4 ans ?

Arrêt de 
l’exploitation 
forestière 
pendant  
deux années 
consécutives, 
2015-2017 ?

Statut juridique  
en vertu du Code 
forestier de la RDC

Réponse de Sodefor et de 
Forabola :

043/11 Soforma.  
Contrat signé 
par João 
Manuel Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Forabola Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
23/10/2016.

Oui. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 043/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. »

Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

045/11 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
24/10/2011.

Sodefor Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
23/10/2016.

Oui, en 2017 
(comparer 
les images du 
31/03/2017 et 
du 05/01/2018).

Non. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 045/11.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis au plus tard 
le 24/10/2016.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que le plan 
d’aménagement relatif à cette 
concession serait déposé en 
septembre 2018, soit près de 
deux ans après la date limite 
légale d’approbation.

048/12 La Forestière 
du Lac

La Forestière 
du Lac

Non.  
La date limite 
d’approbation 
était le 
26/04/2017.

Oui, en 2015 
(comparer 
les images du 
18/12/2014 et  
du 12/01/2016) 
et  
en 2017.

Non. La Forestière du 
Lac manque à 
ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 048/12.  
Le contrat relatif  
à cette concession 
doit être annulé, toute 
l’activité forestière est 
actuellement illégale, et 
ce, depuis  
le 12/01/2016.
Par ailleurs, nous avons 
découvert des preuves 
de l’existence d’une 
plantation dans la 
concession.

Sodefor et Forabola n’ont 
pas voulu émettre de 
commentaires sur les 
allégations faites par Global 
Witness concernant cette 
concession, et ce, alors que 
Forabola détient 80 % des 
parts de l’exploitant actuel, 
La Forestière du Lac.

057/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Forabola Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Forabola manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 057/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Forabola a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

058/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Forabola Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Forabola manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 058/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. »

Forabola a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

059/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Sodefor Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 059/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.
Par ailleurs, nous 
avons découvert des 
preuves de l’existence 
d’une plantation de 
palmier à huile dans la 
concession.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.
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CCF Propriétaire  
et date de  
la signature  
du contrat

Propriétaire 
en 
janvier 2018

Plan 
d’aménagement 
de 25 ans, 
janvier 2018 ?

Exploitation 
forestière en 
dehors des 
périmètres 
autorisés, 
d’après  
les plans de 
gestion sur 
4 ans ?

Arrêt de 
l’exploitation 
forestière 
pendant  
deux années 
consécutives, 
2015-2017 ?

Statut juridique  
en vertu du Code 
forestier de la RDC

Réponse de Sodefor et de 
Forabola :

060/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Forabola Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Non. - Cette concession 
est exploitée en 
présence d’un plan 
d’aménagement, et 
la coupe a lieu dans 
les zones autorisées. 
Cependant, certaines 
questions subsistent 
concernant le respect 
des obligations de 
Sodefor envers les 
communautés locales.

061/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Sodefor Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 061/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

062/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Sodefor Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 062/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. »

Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

063/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Sodefor Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 063/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

064/14 Forabola.  
Contrat signé 
par Alberto 
Pedro Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Sodefor Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Sodefor manque 
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 064/14. 
Le contrat relatif 
à cette concession 
doit être annulé.
Par ailleurs, nous 
avons découvert des 
preuves de l’existence 
d’une plantation de 
palmier à huile dans la 
concession.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.

065/14 Sodefor.  
Contrat signé 
par José 
Albano Maia 
Trindade,  
le 
10/07/2014.

Sodefor Non, exigible 
avant le 
09/07/2019.

Oui. Sodefor manque  
à ses obligations 
contractuelles relatives 
à la concession 065/14.  
Le contrat relatif  
à cette concession doit 
être annulé.

« L’affirmation de Global 
Witness sur l’illégalité de cette 
concession est non fondée. » 
 
Sodefor a déclaré que 
pour qu’une concession 
soit illégale, il doit y avoir 
mise en demeure par le 
ministère congolais de 
l’Environnement. Il n’existe 
cependant pas de disposition 
de cet ordre dans le Code 
forestier congolais.
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POURQUOI NORSUDTIMBER ET SES 
FILIALES ONT AUTANT DE FACILITÉ  
À ENFREINDRE LA LOI
L’illégalité généralisée mise en évidence par cette enquête 
soulève des questions graves quant à la gouvernance forestière 
en RDC et au rôle que joue le gouvernement congolais en per-
mettant la perpétuation de ces opérations.

D’une manière générale, le niveau de gouvernance en RDC 
est déplorable : le pays occupe la 161e place de l’indice de 
perception de la corruption de Transparency International, sur 
176 pays.60 Le cadre juridique de la RDC est « rarement mis en 
application dans la pratique » et, selon U4, un organisme de lutte 
contre la corruption, le secteur forestier du pays est opéré par un 
« réseau mafieux ».61

Faisant écho à cette analyse, une étude de 2012 de la Banque 
mondiale, consacrée à la manière dont les pays viennent à bout 
de l’exploitation forestière illégale grâce au système de justice 
pénale, indiquait : « La principale raison pour laquelle la justice 
pénale échoue dans ce domaine est la prévalence de la corrup-
tion, surtout aux échelons élevés. »62 Cette même étude concl-
uait que le faible risque d’être poursuivi en justice empêchait 
l’instauration de mesures dissuasives.63

D’après une correspondance des autorités congolaises que 
Global Witness a pu consulter, le gouvernement n’est pas dis-
posé à faire respecter la loi. Par exemple, en octobre 2017, un 
courrier du Premier ministre Bruno Tshibala Nzenzhe informait 
les ministres du gouvernement congolais que la totalité de la 
surveillance à laquelle étaient soumis les exploitants du secteur 
privé était suspendue pendant quatre mois, faisant valoir que 
les « tracasseries » occasionnées par ces contrôles engendraient 
un climat des affaires malsain.64

Plus récemment, en avril de cette année, le ministre congolais 
de l’Environnement et du développement durable Amy Ambato-
be Nyongolo a envoyé un courrier à la Fédération des Industriels 

du Bois de la RDC informant qu’il repoussait à la fin 2018 la date 
limite de soumission des plans de gestion sur 25 ans pour les 
concessions signées avant 2014.65 Cette prorogation ne s’appuie 
sur aucune base juridique, mais le courrier illustre bien que le 
gouvernement n’est pas disposé à veiller à ce que le secteur 
forestier du pays respecte les réglementations congolaises.

Dans un tel contexte, il n’est pas étonnant que le moratoire con-
golais sur l’attribution de nouvelles concessions forestières – mis 
en œuvre pour donner à la RDC le temps de planifier et de renforc-
er les capacités de gestion de ce secteur – ait été violé à plusieurs 
reprises par les différents ministres qui se sont succédés. En 2015, 
le gouvernement a attribué trois concessions portant atteinte au 
moratoire, et cinq autres en 2016.66 Suite aux pressions exercées 
par les ONG et les bailleurs de fonds, ces concessions ont ensuite 
été annulées.67 Plus récemment, l’actuel ministre congolais de 

l’Environnement et du Développement durable, Amy Ambatobe 
Nyongolo, a rétabli trois des cinq concessions attribuées illégale-
ment en 2016, en violation du moratoire.68

Parallèlement à ces violations, l’actuel ministre a également 
annoncé à plusieurs reprises son intention de lever le moratoire. 
Par exemple, quelques jours avant la conférence des Nations un-
ies sur les changements climatiques, à Bonn en décembre 2017, 
il a organisé à la va vite un « atelier » à Kinshasa69 pour débattre 

Il n’existe à notre connaissance pas de cas documentés 
d’amendes ou de peines d’emprisonnement qui aient  
été imposées à des exploitants industriels reconnus 
coupables d’avoir enfreint la loi congolaise

©GLOBAL WITNESS
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de la levée du moratoire. Il s’est rétracté quelques jours plus 
tard, affirmant qu’il s’agissait d’un « malentendu ».70

Aucune sanction n’a été prise à l’encontre des individus 
responsables des attributions illégales. Un ancien ministre en 
fonction au moment de l’attribution illégale des concessions 
est désormais membre du parlement congolais, et l’autre est 
ministre des Petites et moyennes entreprises.71

La capacité de la RDC à contrôler les opérations menées dans 
ses vastes forêts reste extrêmement faible. En 2013, un observa-
teur indépendant a constaté que seuls quatre agents de l’anci-
enne province du Bandundu (295 000 km², soit une superficie 
plus grande que celle du Royaume-Uni), deux de l’Équateur 
(403 000 km², soit une superficie plus grande que celle de l’Alle-
magne ou de la République du Congo, pays voisin) et trois de la 
Province orientale (503 000 km², environ la taille de l’Espagne) 
étaient en charge de veiller à l’application du Code forestier con-
golais.72 Or, il s’agit d’un pays aux infrastructures de communica-
tion moderne limitées, et les concessions sont difficiles d’accès.73

Cette faible capacité, conjuguée à une corruption endémi-
que, est un bon terreau pour l’impunité. Malgré les nombreus-
es études des ONG locales internationales, des groupes de 
réflexion, et en dépit des travaux des observateurs indépendants 
forestiers répertoriant un grand nombre d’atteintes au Code 
forestier, il n’existe à notre connaissance pas de cas documentés 
d’amendes ou de peines d’emprisonnement qui aient été im-
posées à des exploitants industriels reconnus coupables d’avoir 
enfreint la loi congolaise.74

Parallèlement à cela, le gouvernement de la RDC a commencé 
à lancer des mesures répressives à l’encontre des organisations 
de la société civile afin de protéger le secteur forestier de tout 
examen indépendant.

En juin-juillet 2016, une visite de Global Witness dans des con-
cessions forestières exploitées par des entreprises de Norsud-
timber a été écourtée, les autorités congolaises de Mbandaka, 
dans la province de l’Équateur, ayant confisqué les passeports 
de nos enquêteurs. Le ministre congolais de l’Environnement 
et du Développement durable alors en fonction, Robert Bopolo 
Bogeza, a accusé à tort nos enquêteurs d’encourager les popula-
tions locales à « se soulever contre » les entreprises de Norsud-
timber, puis les a expulsés du pays.75

Il a ajouté que seuls les fonctionnaires du gouvernement 
seraient autorisés à se rendre dans les concessions forestières 
pour s’assurer du respect des clauses sociales, soulignant que 
les organisations internationales n’auraient le droit de le faire 
que dans des circonstances exceptionnelles et qu’à condition 
d’avoir obtenu une autorisation écrite auprès du ministère de 
l’Environnement.76

Depuis, les ONG internationales ont de plus en plus de mal à 
se rendre auprès des communautés qui vivent dans les conces-
sions forestières. En mars 2017, des chercheurs de Greenpeace 
et un documentariste ont également été expulsés pour avoir 
visité une concession forestière. D’autres organisations de la 
société civile, comme Human Rights Watch, et des journalistes 
se sont également vu refuser leur visa ou le renouvellement de 
celui-ci.77

Dans tout le pays, les ONG font l’objet d’actes d’intimidation 
et de restriction de leurs activités.78 Les propositions signées par 
le président Joseph Kabila le 5 octobre 2017 en vue d’une mod-
ification de la loi congolaise sur les associations auraient pour 
conséquence de permettre au ministère de la Justice d’exercer 
un contrôle encore plus étroit sur les opérations et le finance-
ment des ONG locales et internationales.79
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Les activités de Norsudtimber en RDC répondent à la demande 
en bois tropical d’une importante clientèle à travers le monde, 
principalement pour la fabrication d’articles de luxe. Comme 
nous l’avons démontré, le bois d’œuvre de 18 des 20 concessions 
de Norsudtimber a été coupé dans l’illégalité.

Et pourtant, le commerce international de bois illégal se 
poursuit sans entrave, les principaux marchés de consommation 
n’étant pas dotés d’une législation en la matière, et les pays qui, 
eux, disposent de règles les appliquant de manière inadéquate.

Nous abordons dans ce chapitre la structure de propriété et 
d’entreprise de Norsudtimber ainsi que les différentes entités 
impliquées dans sa chaîne d’approvisionnement, à savoir une 
série de sociétés écrans (des entités qui existent essentiellement 
sur papier pour dissimuler les propriétaires réels des sociétés) 
basées dans des juridictions opaques (autrement dit dans des 
pays qui facilitent la création de ce type d’entreprises soucieuses 
de cultiver le secret).

Cette situation est alarmante à plusieurs titres :
Premièrement, elle fait craindre que ces sociétés ne soient 

employées pour cacher quelque chose, à des fins d’évite-
ment fiscal, privant la population congolaise des « bénéfices » 
économiques de la destruction de la forêt tropicale.

Deuxièmement, ces structures peuvent aussi servir à faciliter 
et à dissimuler des paiements destinés à des fonctionnaires cor-
rompus, ou d’autres activités illégales ou criminelles, en cachant 
l’identité des bénéficiaires de cette activité.

Troisièmement, elles évitent aux propriétaires du holding 
d’avoir à rendre compte des atteintes à leurs responsabilités 
quasi publiques, par exemple, s’ils s’abstiennent de construire 
une école.

C’est la seconde fois que Global Witness révèle les noms dis-
simulés derrière les entreprises qui exploitent la forêt humide de 
la RDC. En effet, en 2017, Global Witness avait démontré que La 
Compagnie de transport et d’exploitation forestière (Cotrefor), 
deuxième plus gros exploitant forestier en RDC derrière Norsud-
timber, appartient à un conglomérat contrôlé par des membres 
de la famille libanaise Tajideen.80 Ces hommes apparaissent 
sur une liste de sanctions américaine en raison de liens qu’ils 
entretiendraient avec le Hezbollah, une organisation considérée 
comme terroriste, d’après cette liste.

Ces deux sociétés secrètes, Norsudtimber et Cotrefor, 
représentent à elles deux 47 % de la totalité du secteur de l’ex-
ploitation forestière, en termes de superficie, et 80 % des expor-
tations de bois d’œuvre de la RDC, en 2017. Ce chapitre décrit le 
réseau secret complexe derrière lequel opère Norsudtimber et 
les répercussions de son envergure mondiale.

Ni Norsudtimber ni ses filiales n’ont répondu aux questions 
qui leur ont été adressées par Global Witness concernant la pro-
priété de la compagnie et sa structure commerciale.

CHAPITRE II –  
NORSUDTIMBER ET SON 
RÉSEAU SECRET MONDIAL 
DÉDIÉ AU COMMERCE  
DE BOIS ILLÉGAL

PRINCIPAUX RÉSULTATS
ģģ Norsudtimber est essentiellement une compagnie 

secrète : 95 % de ses parts sont détenues par des 
entités opaques basées dans des juridictions secrètes. 
Ces juridictions — le Liechtenstein, Hongkong et 
Dubaï — dissimulent l’identité des propriétaires réels 
de Norsudtimber et lui évitent de faire l’objet de con-
trôles juridiques.

ģģ Ce type de structure d’entreprise peut servir aux fins 
de l’établissement de prix de transfert ou pour achem-
iner de l’argent vers des fonctionnaires corrompus.

ģģ Son réseau secret est d’une envergure mondiale : 
entre 2013 et 2017, 78 % des exportations de bois 
de Norsudtimber étaient destinées à la Chine ou au 
Vietnam. L’Europe représentait environ 11 % des 
exportations de Norsudtimber, la majorité de ce bois 
étant acheminé vers le Portugal et la France.

Ci-dessous Liechtenstein pittoresque, berceau de Norsudtimber, qui contrôle plus de 40 000 km2 de la forêt équatoriale de RDC.

©MIKOLAJN / ISTOCKPHOTO
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Precious  
Woods

Siège social : Suisse

Realwood  
Establishment

Siège social : Liechtenstein

LES PROPRIÉTAIRES RÉELS DE NORSUDTIMBER

5%

70%

Kreglinger  
International

Siège social : Suisse

25%

LES SOCIÉTÉS D’EXPLOITATION FORESTIÈRE

Sodefor 
Siège social : RDC

? Entreprises cotées

QUI EXPLOITE PLUS DE 40 000 KM2 DE FORÊT TROPICALE EN RDC ? 

LÉGENDE 

Possède 
La Forestière du Lac

Siège social : RDC

Forabola
Siège social : RDC

80%

Signataires  

des contrats  

de Forabola  

et Sodefor 

José Albano Maia Trindade
João Manuel Maia Trindade
Alberto Pedro Maia Trindade

Paul de Moor
Rui Ramos Manuel Monteiro
Antonio Monteiro (décédé)
José Pinto da Silva (décédé)

Norsudtimber AG
Siège social : Liechtenstein
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À QUI APPARTIENT NORSUDTIMBER ?
Au moins trois entreprises ont été établies sous le nom de Nor-
sudtimber.

La première a été établie en 1991 à Vaduz, au Liechtenstein, 
la deuxième, à Bad Ragaz, en Suisse, en 1999, et la troisième, 
Norsudtimber Aktiengesellschaft (société par actions), à Schaan-
wald, au Liechtenstein, en 2006.81

Ces entreprises n’ont pas été établies et dissoutes de manière 
consécutive, plusieurs ayant parfois existé au même moment. 
D’après les registres publics congolais, la troisième entité est 
celle qui contrôle actuellement Sodefor, Forabola et, par l’inter-
médiaire de Forabola, La Forestière du Lac.82

Ces trois incarnations de Norsudtimber ayant été enregistrées 
dans des juridictions secrètes, il est impossible d’en connaître 
les propriétaires réels d’après les registres publics. Global Wit-
ness a toutefois vu des documents qui confirment à différents 
moments la propriété des trois incarnations de Norsudtimber.

D’après un document présenté par un groupe d’actionnaires, 
la première société Norsudtimber (Vaduz) a été créée par les 
frères Trindade, José, João et Alberto, avec des fonds provenant 
d’investisseurs portugais.83

Avant de créer Norsudtimber, ces ressortissants portugais 
nés en Angola étaient gérants et directeurs de sociétés dans le 
secteur forestier en RDC.84 En 1985, José est devenu directeur de 
Forabola ; quelques années plus tard, son frère João est devenu 
directeur de Soforma, tandis qu’Alberto a pris la direction de la 
société forestière CFT – qui faisait partie du groupe Norsudtim-
ber en RDC mais semble ne plus y être associée.85

NORSUDTIMBER VADUZ
Après avoir travaillé pendant quelques années en RDC, les frères 
Trindade se sont rendus au Portugal pour lever des fonds auprès 
de membres de leur famille et d’investisseurs privés dans le but 
de créer Norsudtimber (Vaduz) et d’acquérir les entreprises pour 
lesquelles ils avaient travaillé.86

D’après des documents que Global Witness a pu consulter, 
ses propriétaires réels étaient en 1997 : Antonio Monteiro, Rui 
Manuel Ramos Monteiro, la Fondation Laretto, José Albana (sic) 
Maia Trindade, João Manuel Maia Trindade, Alberto Pedro Maia 
Trindade et José Pinto da Silva.

Ces documents comprennent une proposition relative à la 
formation d’une nouvelle société détenue à 75 % par Norsudtim-
ber et à 25 % par la Fondation Laretto. Bien que ces documents 
énumèrent tous les bénéficiaires de Norsudtimber, le nom du 
bénéficiaire de la Fondation Laretto a été mystérieusement biffé.

On ignore qui est le mystérieux propriétaire de Laretto et la 
raison pour laquelle son nom est si secret qu’il a même été biffé 
dans les documents internes de Norsudtimber. Global Witness 
n’a pas pu confirmer l’existence d’une société ou d’une fonda-
tion portant ce nom. Nous avons demandé aux actionnaires de 
Norsudtimber qui étaient les propriétaires réels de la Fondation 
Laretto mais n’avons pas reçu de réponse.

NORSUDTIMBER BAD RAGAZ
La deuxième incarnation de Norsudtimber – Norsudtimber SA 
(Bad Ragaz) – a été formée en 2000.87 Les documents consultés 
par Global Witness donnent une liste complète des actionnaires 
de cette société en décembre 2006. Le document confirme que 
Paul de Moor détient 25 % de Norsudtimber SA (Bad Ragaz), le 
reste étant détenu par Antonio et Rui Manuel Ramos Monteiro, 
José Pinto da Silva, ainsi que les trois frères Trindade, José 
Albano, João Manuel et Alberto Pedro.

Étant donné que tous les actionnaires de cette entité, sauf 
un, détenaient des parts dans Norsudtimber sous sa forme 
précédente, et que le nouvel actionnaire, Paul de Moor, détient 
les 25 % de parts que la mystérieuse Fondation Laretto détenait 
dans Norsudtimber Vaduz, il se peut qu’il soit le bénéficiaire 
dont le nom a été biffé des documents de 1997. Cependant, vu la 
manière dont les entreprises sont enregistrées au Liechtenstein, 
il est impossible de le confirmer. Nous avons demandé à Paul de 
Moor s’il était le propriétaire réel de la Fondation Laretto, mais il 
ne nous a pas répondu.

Le document d’où provient cette information a été établi pour 
confirmer un transfert d’actions, les propriétaires de Norsud-
timber Bad Ragaz ayant transféré toutes leurs actions vers une 
nouvelle entité du nom de Realwood Establishment.

Ci-dessous Alberto Pedro Maia Trindade, propriétaire réel de Norsudtimber, et 
signataire de certains contrats de concessions en RDC.

Ci-dessous João Manuel Maia Trindade, propriétaire réel de Norsudtimber, et 
signataire de certains contrats de concessions en RDC.
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NORSUDTIMBER SCHAANWALD
La société Norsudtimber (Schaanwald) a été établie en novem-
bre 2006. D’après les derniers documents déposés au Liechten-
stein, Norsudtimber (Schaanwald) appartient désormais à trois 
entreprises : Realwood Establishment, Kreglinger International 
AG et Precious Woods Holdings AG.88 Les propriétaires réels de 
Norsudtimber, autrement dit ceux qui tirent des bénéfices de ses 
activités, sont par conséquent les propriétaires de Realwood Es-
tablishment, de Kreglinger International et de Precious Woods.

REALWOOD ESTABLISHMENT
D’après des documents que Global Witness a pu consulter, 
Realwood Establishment, qui détient un peu plus de 70 % des 
parts de Norsudtimber, est une « Anstalt » – un type d’entité au 
Liechtenstein qui peut être anonyme et dont les obligations 
fiscales sont très limitées.89

À sa création, le fondateur de l’entité – qui détient les « droits 
de fondateur » et est habilité à administrer les affaires de l’entité 
– est nommé, mais pas ses bénéficiaires réels. Les bénéficiaires 
d’une « Anstalt » sont cités dans ses statuts et n’ont pas besoin 
d’être déposés au registre du commerce.

Global Witness s’est entretenue avec un individu familier de 
l’établissement de ce type d’entités, qui nous a appris qu’en 
raison de la crainte d’un piratage informatique ou de fuites 
numériques à l’instar des « Panama Papers », les administrateurs 
de ce type d’entités avaient modifié leur façon d’enregistrer 
l’identité des propriétaires.

Dans certains cas, au lieu de conserver le fichier dans un 
ordinateur, les détails des bénéficiaires sont désormais notés à 
la main sur des exemplaires imprimés des statuts de la société, 
après quoi le document est placé en lieu sûr.90 Le secret est ainsi 
garanti car il n’existe plus aucune trace électronique des bénéfi-
ciaires désignés.

Le fondateur et unique administrateur de Realwood est 
Jürgen Hubert Zech. Il est directeur général de Terra Sana, une 
société basée au Liechtenstein spécialisée dans la prestation de 
services financiers, qu’il dirige avec son épouse et son fils.91 La 
société Terra Sana est impliquée dans plusieurs des entreprises 

incluses dans les opérations de Norsudtimber ; elle administre 
Norsudtimber à proprement parler, tandis que Jürgen fait partie 
du conseil d’administration de Kreglinger International et gère 
les affaires de Realwood Establishment.92 D’après son site inter-
net, le nom Terra Sana (« terre saine » en latin) répond au désir 
des fondateurs de construire un monde sain et sécurisé pour 
leurs clients. On ignore si cette ambition comprend l’objectif 
de veiller à mettre les forêts tropicales à l’abri des exploitants 
forestiers.

Global Witness a obtenu un document datant de février 2007 
qui énumère les propriétaires réels de Realwood Establish-
ment comme étant : Paul de Moor, Antonio Monteiro, Rui 
Manuel Ramos Monteiro, José Pinto da Silva, José Albano Maia 
Trindade, João Manuel Maia Trindade et Alberto Pedro Maia 
Trindade.

Cette liste a probablement changé depuis. Par exemple, 
Antonio Monteiro est décédé en 2015.93 Il semblerait que ses 
parts aient été transmises à son fils, Rui Monteiro.94 Cependant, 
étant donné qu’une « Anstalt » au Liechtenstein est une entité si 
opaque, il est impossible de confirmer la propriété actuelle de 
Norsudtimber d’après les registres publics.

Ci-dessous José Albano Maia Trindade, propriétaire réel de Norsudtimber, et signa-
taire de certains contrats de concessions en RDC.

Ci-dessous Paul de Moor, consul honoraire de Belgique en Tasmanie, Australie, 
propriétaire réel de Norsudtimber.

Ci-dessous Le propriétaire réel de la Laretto Foundation est indiqué sur les docu-
ments consultés par Global Witness.
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KREGLINGER INTERNATIONAL
D’après les documents d’entreprise de Norsudtimber consultés 
par Global Witness, Kreglinger International AG détient environ 
25 % des parts de la société. Paul de Moor est le président du 
conseil d’administration de Kreglinger International.95 Il est le 
consul honoraire de la Belgique en Tasmanie (Australie).96 Il est 
également le directeur général de Kreglinger Wine Estates, à qui 
appartiennent les vignes Pipers Brook en Australie.97

Kreglinger a été créée en Belgique en 1797 pour faire le com-
merce de laine, de peaux de mouton et de produits exotiques.98 
Aujourd’hui, c’est un conglomérat dont les opérations mondiales 
couvrent tout un éventail d’activités allant des services bancaires 
à la logistique, en passant par la production de vins fins. À l’épo-
que coloniale belge, Kreglinger a ouvert de vastes plantations de 
café, de caoutchouc et de palmiers à huile dans le pays.

À un moment donné, Kreglinger a acquis Van Huffel Houtin-
voer, société forestière belge créée en 1937 pour exploiter et 
commercialiser le bois d’œuvre congolais.99 Il semblerait que 
ce soient les concessions et les scieries de Van Huffel, détenues 
via Forabola, Soforma et CFT, qui aient ensuite été vendues aux 
frères Trindade quand ceux-ci ont créé Norsudtimber, à la fin des 
années 1980.

Kreglinger International est aujourd’hui détenue par l’inter-
médiaire de 175 actions nominatives.100 Les autorités suisses 
sont habilitées à communiquer le nom des actionnaires à con-
dition de recevoir une demande d’aide juridique mutuelle de la 
part des autorités d’un autre pays où une enquête est en cours, 
mais cette information n’est pas accessible au grand public.

Global Witness a demandé à Kreglinger International les noms 
de ses propriétaires réels, mais nous n’avons pas obtenu de 
réponse.

PRECIOUS WOODS
D’après des documents consultés par Global Witness, Precious 
Woods détient actuellement 5 % des parts de la société. Pre-
cious Woods a été créée en Suisse en 1990, et son site internet 
la décrit comme « l’une des principales entreprises du secteur de 
la gestion durable des forêts tropicales à travers le monde ».101 
Comptant des opérations au Brésil, au Gabon et en Suisse, 
l’entreprise affirme « protéger 1,1 million d’hectares de forêts 
tropicales tropicales à travers une gestion durable »102 et entre-
prendre des activités « pour la protection des forêts tropicales à 
long terme ».103

Si une grande partie du site internet de l’entreprise vante ses 
vertus écologiques, une partie bien moins importante est con-
sacrée à la description de ses activités commerciales à propre-
ment parler. En clair, Precious Woods abat des arbres et vend du 
bois tropical, y compris des essences menacées, à des clients du 
monde entier.104

Des documents consultés par Global Witness montrent 
qu’en 2005, lorsque Precious Woods a décidé pour la première 
fois d’investir dans Norsudtimber, elle a annoncé qu’elle en-
visageait d’acheter 10,45 % des parts de Norsudtimber (Vaduz) 
pour 17,5 millions d’euros, avec la possibilité de faire passer sa 
participation à 55 % d’ici à la fin de 2012. Il semblerait finale-
ment que Precious Woods n’ait acheté qu’une part initiale de 
5 % et qu’elle ait décidé de ne pas l’accroître et ainsi de ne pas 
devenir actionnaire majoritaire avec 55 % des parts de Norsud-
timber. Aucun des documents de l’entreprise disponibles dans le 
domaine public ne justifie cette décision.

Les actionnaires de Precious Woods sont énumérés sur son 
site internet.105 Parmi eux figurent des entités enregistrées dans 
des paradis fiscaux, telles qu’Aires International Investment 
Inc,106 et Precious Wood Management Ltd,107 ainsi que les inves-
tisseurs institutionnels Basler Insurance108 et la fondation carita-
tive basée au Liechtenstein, Aage V. Jensen Charity Foundation, 
établie par un homme d’affaires danois pour appuyer des projets 
de protection de la nature.109

Le reste des actions est détenu par des individus tels que Chris-
tian Vassalli, Von Braun, Fleischmann Werner110 et Campdem De-
velopment SA – un fonds basé dans les îles Vierges britanniques, 
dont le musicien suisse Dieter Meier serait le bénéficiaire.111

COMMENT NORSUDTIMBER PARVIENT À 
ÉCHAPPER À UNE SURVEILLANCE ÉTROITE
Norsudtimber protège ses activités et son identité d’une surveil-
lance étroite en opérant à travers un réseau opaque de sociétés 
écrans d’exportation.

Ce chapitre examine les deux types de documents sur lesquels 
Global Witness a enquêté pour les besoins du présent rapport 
et qui concernent les exportations des filiales de Norsudtimber : 
des déclarations en douane et des manifestes de transport.

Ces documents montrent que les sociétés ont expédié du bois 
congolais vers des pays du monde entier. Cependant, dans les 
déclarations en douane, seules trois sociétés sont citées en tant 
qu’acheteuses, deux à Hongkong et une à Dubaï – alors que le 
bois n’a en fait jamais été expédié vers ces pays.

Global Witness estime qu’il s’agit là de sociétés écrans, dont 
la présence dans la chaîne d’approvisionnement sert à masquer 
les acheteurs finaux du bois et, surtout, la destination et les 
bénéficiaires finaux des paiements.

Ces trois sociétés sont Asia Gold Leaf et Blue Panda Limited, 
immatriculées à Hongkong, et Neuholz Investment Ltd, im-
matriculée à Dubaï.112 Les deux sociétés de Hongkong ont été 
établies par des prestataires de services aux sociétés. Ceux-ci 
sont contrôlés par des administrateurs désignés, et soit les 
locaux qui constituent leur siège social appartiennent à des 
prestataires de services aux sociétés, soit aucun signe ne vient 
indiquer que les sociétés y sont présentes.113 Neuholz Invest-
ment Ltd est domiciliée à l’adresse d’un prestataire de services 
aux sociétés à Dubaï, les documents publics accessibles en ligne 
ne faisant apparaître aucun renseignement supplémentaire.114 
Cela suggère qu’il s’agit de sociétés écrans qui ne sont guère 
plus que des prête-noms, et non pas des entreprises dont l’activ-
ité réelle consiste à détenir du bois d’œuvre et à l’expédier.

Global Witness s’est entretenue avec un client de Sodefor qui 
a déclaré que les paiements qu’il avait effectués pour acheter 
son bois étaient adressés à Hongkong – et non pas à des pays 
avec lesquels l’entreprise entretient généralement des relations, 
tels que la RDC, le Portugal, la Belgique ou le Liechtenstein.115

Toutes les déclarations en douane des filiales de Norsud-
timber indiquent que l’acheteur est une société écran basée à 
Hongkong ou à Dubaï, ce qui suggère que ces filiales vendent 
théoriquement le bois à une société basée dans une juridiction 
secrète, qui le revend à l’acheteur final.

On ignore l’objectif ainsi recherché par ces entreprises et la raison 
pour laquelle un volume aussi important de bois transite par celles-
ci, même si l’on sait que ce type de structures peut servir à des fins 
de prix de transfert tant pour minimiser les taxes à payer au govern-
ment de la RDC et des pays où les sociétés sont enregistrées.

Les experts fiscaux consultés par Global Witness ont affirmé que 
si toutes les entreprises de la chaîne appartiennent à Norsudtim-
ber, leur structure et la nature manifeste de leur activité com-
merciale suggèrent fortement qu’un système a été instauré pour 
tirer parti des lois fiscales. Ces experts ont souligné que Dubaï et 
Hongkong ont conclu une convention de double imposition avec 
le Liechtenstein, ce qui en fait des lieux attractifs pour Norsudtim-
ber si son but est de réduire son montant d’imposition.116

Ces mêmes experts ont également suggéré que cette structure 
pourrait s’inscrire dans le cadre d’un montage conçu pour éviter 
tout impôt, étant donné que les conventions de double imposi-
tion qui impliquent des paradis fiscaux entraînent souvent une 
situation d’imposition zéro. Cependant, sans connaître les détails 
de la propriété, des rapports financiers et des paiements fiscaux 



33

Autres entreprises 
détenues par  
Norsudtimber

Fintimber
Siège social :  

Portugal

Sodefor 
Siège social : RDC

Forabola
Siège social : RDC

Hotrag
Siège social : 
Liechtenstein

Acheteur final
Des sociétés écrans 

rendent difficile  
l’identification des 
acheteurs finaux

? 

ADMINISTRATION 
POUR HOTRAG

Norsudtimber AG
Siège social : Liechtenstein

Norsudtimber AG
Siège social : Liechtenstein

Blue Panda 
Siège social : Hong Kong

Propriétaire(s) réel(s) 
inconnu(s)

Asia Goldleaf
Siège social : Hong Kong

Propriétaire(s) réel(s) 
inconnu(s)

Neuholz 
Siège social : Dubaï

Propriétaire(s) réel(s) 
inconnu(s)

Sodefor 
Siège social : RDC

Forabola
Siège social : RDC

LÉGENDE

Possède

Vend du bois à

LÉGENDE

Possède

Vend du bois à

COMMENT NORSUDTIMBER A VENDU AUX ACHETEURS FINAUX EN 2007 

COMMENT NORSUDTIMBER A VENDU AUX ACHETEURS FINAUX EN 2017

Acheteur final
Des sociétés écrans 

rendent difficile  
l’identification des 
acheteurs finaux

? 



34

des entreprises, il est impossible de savoir si de telles activités ont 
eu lieu, et si elles sont légales ou pas. Il n’est pas non plus possible 
pour les citoyens congolais de savoir si leur gouvernement reçoit 
un montant d’impôt équitable en contrepartie du bois exporté.

L’autre risque associé à ce système – à savoir des entreprises 
basées dans des juridictions opaques, en dehors de la RDC, qui 
reçoivent des paiements pour du bois congolais – est que ces 
entreprises servent à faciliter le versement de sommes d’argent 
à des fonctionnaires corrompus.

Les enquêtes de Global Witness ont démontré à maintes 
reprises que le fait de préserver l’anonymat de la propriété d’une 
entreprise pouvait servir à transférer des capitaux obtenus de 
manière corrompue et à se soustraire à l’impôt.117 En l’absence 
de transparence quant à l’identité des propriétaires, la popula-
tion congolaise ne saurait exclure la possibilité que ses fonction-
naires ou décideurs politiques détiennent des parts dans ces 
entreprises forestières.

HOTRAG ESTABLISHMENT 	
Global Witness a pu voir des documents présentant le système 
employé par Norsudtimber pour vendre son bois, et le rôle joué 
par les entreprises qu’elles contrôlent dans sa chaine d’approvi-
sionement interne.

Ces documents font référence aux informations ne devant 
pas être rendues publiques. Élément révélateur, le système par 
lequel Norsudtimber vendait son bois ne devait pas être discuté 
publiquement, ainsi que le fait que José et João Trindade 
étaient actionnaires de Norsudtimber, et que Norsudtimber 
détenait des parts dans la Forestière du Lac.

À l’évidence, Norsudtimber ne voulait pas que les détails de ce 
système soient rendus publics. Depuis, la plupart des sociétés 
impliquées dans cette chaîne d’approvisionnement ont été dis-
soutes. Cependant, le système, au lieu d’avoir été modifié, sem-
ble avoir été remplacé par une nouvelle série de sociétés, telles 
qu’Asia Gold Leaf et Blue Panda Limited, présentées ci-dessous.

En 2007, Hotrag, une société appartenant à Norsudtimber 
Schaanwald, était l’entité utilisée pour vendre le bois de Norsud-
timber aux acheteurs finaux.

Hotrag procédait ainsi : elle achetait du bois auprès des 
filiales congolaises de Norsudtimber, mais de manière tout à 
fait indirecte. En effet, elle l’achetait d’abord à une autre série 
d’entreprises opaques basées au Liechtenstein, elles aussi 
contrôlées par Norsudtimber – qui avaient elles-mêmes acheté 
ce bois aux filiales congolaises pour le compte de Hotrag. Après 
cela, une autre société, Fintimber, détenue par un actionnaire 
de Norsudtimber, s’assurait que le bois parvenait effectivement 
jusqu’à l’acheteur final. La société Fintimber avait un contrat 
avec Hotrag en vertu duquel elle convenait de prendre en charge 
l’intégralité du marketing et des tâches administratives asso-
ciées aux ventes de bois de Hotrag.

Ce système signifie qu’une fois le bois vendu à un client, il 
avait déjà été vendu deux fois entre trois sociétés internes à 
Norsudtimber – sa filiale forestière, Hotrag et Fintimber –, toute 
l’activité de vente et d’expédition du bois étant prise en charge 
par une quatrième société liée à Norsudtimber.

On ignore les raisons pour lesquelles un système aussi com-
plexe a été mis en place. Les sociétés de la chaîne se facturaient 
des honoraires pour services rendus et il est fort possible 
qu’elles aient vendu le bois à un tarif différent de celui auquel 
elles l’avaient acheté. Un grand nombre de ces entreprises étant 
basées dans des juridictions secrètes, on ignore qui en sont les 
propriétaires réels. Ce système pourrait servir à réduire ou à 
éviter l’impôt en recourant aux prix de transfert.

Nous avons demandé aux propriétaires de Norsudtimber de 
nous expliquer si cela était le cas, mais nous n’avons pas obtenu 
de réponse.

LES TROIS SOCIÉTÉS ÉCRANS SECRÈTES
ASIA GOLD LEAF
Asia Gold Leaf a été enregistrée à Hongkong, en janvier 2014. La 
seule personne nommée en tant qu’administrateur est Shirley 
Sabia Therese Van Kerkhove, ressortissante des Seychelles, qui 
est, ou a été, l’administratrice de plus d’une centaine d’entre-
prises au Royaume-Uni, à Hongkong, à Panama, en France et en 
Lettonie. 119 120 Cela suggère fortement qu’elle est une adminis-
tratrice désignée payée pour assumer cette fonction, et qu’elle 
n’est pas impliquée dans la conduite des affaires de l’entreprise. 
Le prestataire de services aux sociétés qui a établi Asia Gold Leaf 
s’appelle Keyway Management, société enregistrée à Hongkong, 

DOCUMENTS
La déclaration en douane est le document dans lequel 
les exportateurs informent les autorités douanières de la 
quantité de bois exportée lors d’une expédition spéci-
fique, des taxes versées, du nom de l’acheteur et du pays 
destinataire. Les déclarations relatives aux filiales de 
Norsudtimber que Global Witness a pu consulter couvrent 
la période 2015-2017 et font apparaître des livraisons 
vers des pays du monde entier. Elles ne citent que trois 
sociétés écrans comme étant les acheteurs de ce bois.

Le manifeste de transport est une liste détaillée de la 
cargaison qui se trouve à bord d’un navire au moment 
où celui-ci quitte le port. Il est établi par les sociétés 
de transport à l’attention du service des douanes. Le 
manifeste indique d’où provient le bois (son origine), 
son poids et son volume, qui l’a vendu (son expéditeur), 
le pays vers lequel il est expédié (sa destination) et la 
société qui doit le réceptionner (son destinataire).

La majorité des manifestes que Global Witness a pu 
consulter concernant les exportations effectuées par 
des filiales de Norsudtimber font apparaître les trois 
mêmes sociétés citées dans les déclarations en douane 
en tant qu’acheteurs. Cependant, il arrive que certains 
manifestes désignent d’autres acheteurs – des entrepris-
es qui n’apparaissent pas en tant qu’acheteurs dans les 
déclarations en douane.

On ignore la raison pour laquelle certains clients sont 
cités dans les manifestes mais pas dans les déclarations 
en douane. Cette divergence entre les acheteurs cités 
dans une déclaration en douane et dans un manifeste 
de transport n’est pas forcément un signe d’irrégularité. 
Elle peut s’expliquer de diverses autres manières, les 
négociants et les exportateurs pouvant vendre du bois à 
différents stades de son expédition, ou des retards dans 
le transport maritime et les procédures administratives 
pouvant entraîner un changement d’acheteurs entre le 
moment où les différents documents sont produits.118 
Toutefois, on s’attendrait quand même à ce que l’ache-
teur dont le nom apparaît dans la déclaration en douane 
ou dans le manifeste de transport soit un acheteur réel, 
une filiale de l’exportateur de bois ou un négociant con-
nu. Or, les trois sociétés citées dans les déclarations en 
douane associées à Norsudtimber ne sont pas des filiales 
de Norsudtimber ou des négociants connus – il s’agit de 
sociétés écrans qui ne semblent pas être de véritables 
entités commerciales. Ces sociétés ne sont pas des négo-
ciants en bois établis, et elles n’ont pas pignon sur rue.

Leur structure et la nature manifeste de leur activité 
commerciale suggèrent fortement qu’un système a été 
instauré pour tirer parti des lois fiscales
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Ci-dessus Chine, Vietnam, France et Portugal sont les quatre premiers marchés du bois tropical de Norsudtimber.

Ci-dessous Aucune trace d’Asia Goldleaf quand Global Witness a visité le siège et les bureaux référencés à Hong Kong.
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qui reste secrétaire de la société Asia Gold Leaf.121 Les déclara-
tions annuelles relatives à Asia Gold Leaf tirées du registre du 
commerce de Hongkong montrent que l’unique action de la 
société est détenue par Ismatic Company Limited, également 
désignée comme son administrateur122, dont le siège social se 
trouve à la même adresse que Keyway.123 Global Witness s’est 
rendue dans les deux lieux associés à Asia Gold Leaf – à l’adresse 
de Keyway et à celle d’un prestataire de bureaux virtuels – mais 
n’a trouvé aucun élément qui indiquerait la présence de la 
société à ces adresses.124

BLUE PANDA LIMITED
Concernant la majorité des exportations faites par les filiales 
de Norsudtimber depuis la RDC en 2016 et en 2017, Blue Panda 
Limited apparaît dans les déclarations en douane en tant 
qu’acheteur.125 Étant donné le rôle de premier plan que joue 
Norsudtimber dans le secteur de l’exploitation forestière en RDC, 
cela suggère qu’une part importante des exportations de bois de 
la RDC transite, du moins en théorie, par cette société.

Immatriculée à Hongkong à la même adresse que Keyway 
Management et Ismatic Company Limited,126 l’adresse du siège 
social de Blue Panda Limited a par la suite été modifiée pour 
devenir celle d’un prestataire de bureaux virtuels qui propose 
des services commerciaux.127 La société compte un administra-
teur naturel qui semble être une personne désignée basée aux 
Seychelles.128 Ismatic Company assume la fonction d’administra-
teur de société.

L’unique action de Blue Panda Limited est détenue par une 
société enregistrée aux Seychelles, Pallard Inc.129 Pallard Inc. 
semble être une société écran également exploitée par Keyway – 
à l’instar d’Ismatic qui détient l’unique action d’Asia Gold Leaf.130 
Global Witness s’est rendue à l’adresse à Hongkong donnée 
par Blue Panda Limited, mais n’y a trouvé aucun élément qui 
indiquerait une présence de la société.

Bien que Blue Panda Limited emploie un prestataire de 
bureaux virtuels et un administrateur désigné différent d’Asia 
Gold Leaf, les deux entreprises sont administrées par Keyway et 
présentent des caractéristiques d’une ressemblance frappante : 
elles ont des administrateurs désignés, sont détenues par des 
entités dans des juridictions opaques, sont administrées par des 
prestataires de services aux sociétés et n’ont aucune présence 
physique. La structure de ces deux entreprises et le fait qu’elles 
sont toutes les deux implantées dans des juridictions opaques 
font qu’il est impossible de déterminer leurs propriétaires réels à 
partir des registres publics.131

Global Witness a demandé à Keyway Management l’identité 
des propriétaires réels finaux de Blue Panda Limited et d’Asia 
Gold Leaf, mais la société ne lui a pas répondu.

NEUHOLZ INVESTMENT LTD
La troisième entreprise figurant dans les déclarations en douane 
des filiales de Norsudtimber est Neuholz Investment Ltd. Elle 
y apparaît fréquemment sous le nom de Neuholz, sans autre 
précision.

Un manifeste de transport que Global Witness a pu consulter 
donne l’adresse de Neuholz comme étant Suite 2601, 26th Floor, 
The H Hotel Office Tower, 1 Sheikh Zayed Road, P.O. Box 62201, 
Dubaï, Émirats arabes unis.132 Il s’agit de l’adresse de Sovereign 
Corporate Services, une société qui fait partie de Sovereign 
Group.133 Sur son site internet, Sovereign déclare que son « cœur 

de métier est la mise en place et la gestion d’entreprises, de 
fiducies, de fonds de retraite, de produits d’assurance et d’autres 
structures pour répondre aux besoins personnels ou commerciaux 
spécifiques de nos clients ».134 Sovereign compte plusieurs bu-
reaux à travers le monde, y compris au Portugal.135 Nous avons 
envoyé un courriel à Sovereign Group pour lui demander qui 
étaient les propriétaires réels de Neuholz, mais nous n’avons pas 
obtenu de réponse.

Global Witness a demandé à Norsudtimber et à ses pro-
priétaires s’ils étaient les propriétaires réels de Blue Panda Lim-
ited, d’Asia Goldleaf et Neuholz, mais nous n’avons pas obtenu 
de réponse.

QUI SONT LES IMPORTATEURS DE BOIS 
PROVENANT DE NORSUDTIMBER EN 
EUROPE, EN ASIE ET AUX ÉTATS-UNIS ?
Les données obtenues par Global Witness concernant les expor-
tations depuis Matadi, le principal port de la RDC, indiquent que 
le pays de destination d’environ 78 % des exportations de bois 
de Norsudtimber était le Vietnam ou la Chine entre 2013 et 2017. 
L’Europe a reçu environ 11 % des exportations de Norsudtimber, 

la majorité de la marchandise ayant été acheminée vers le Portu-
gal et la France.136 Les 10 % restants ont été acheminés vers d’au-
tres pays d’Asie et d’Amérique dans des quantités moindres.137

Les manifestes de transport ont permis à Global Witness 
d’identifier plusieurs clients de filiales de Norsudtimber sur un 
grand nombre de territoires. Des études de cas connexes rensei-
gnent sur la nature disparate des réglementations applicables 
au commerce mondial de bois. L’opacité de la chaîne d’appro-
visionnement fait qu’il est difficile d’identifier les clients finaux. 
Bien qu’un pourcentage important du bois soit destiné à la 
France, nous n’avons pas réussi à identifier le moindre acheteur 
français dans les documents.

Nos études de cas sont davantage axées sur les entreprises 
européennes car les documents d’exportation font référence à 
un plus grand nombre d’entreprises européennes, même si elles 
représentent une part moins importante du total des expor-
tations. En outre, nous avons eu plus de facilité à accéder aux 
informations relatives aux entreprises européennes. Enfin, con-
trairement à la Chine et au Vietnam, les entreprises de l’UE sont 
soumises à des réglementations qui leur interdisent d’importer 
du bois coupé dans l’illégalité.

EUROPE

Les entreprises qui importent du bois dans l’UE sont assujetties 
au règlement « Bois » de l’UE (RBUE), qui interdit la mise sur le 
marché européen de bois coupé illégalement ou de produits 
dérivés, et exige des importateurs qu’ils fassent diligence.138  
Le règlement n’a pas pour objectif d’empêcher le bois de par-
venir dans l’UE depuis un quelconque pays producteur, mais de 

La structure de ces deux entreprises et le fait qu’elles sont 
toutes les deux implantées dans des juridictions opaques 
font qu’il est impossible de déterminer leurs propriétaires 
réels à partir des registres publics

78 % des exportations de bois de Norsudtimber  
était le Vietnam ou la Chine

L’Europe a reçu environ 11 % des exportations de 
Norsudtimber, la majorité de la marchandise ayant  
été acheminée vers le Portugal et la France.
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s’assurer que les importateurs font des recherches suffisamment 
approfondies et prennent des mesures pour réduire à un niveau 
négligeable le risque d’acheter du bois coupé de manière illégale.

que d’importer du bois coupé dans l’illégalité.143 Cette démarche 
constitue l’obligation de « diligence raisonnée » qui incombe aux 
entreprises en vertu du RBUE.

Le bois d’œuvre originaire de RDC – pays qui se caractérise 
par un degré élevé de corruption et par une filière bois qui a 
fait l’objet de multiples accusations d’illégalité – constitue 
un risque important pour les importateurs.144 Comme nous 
l’avons souligné dans le premier chapitre, le bois coupé dans 
les concessions qui ne disposent pas d’un plan d’aménagement 
de 25 ans devrait être considéré comme illégal, et le bois coupé 
dans les concessions qui présentent des signes d’exploitation 
en dehors des périmètres autorisés devrait également être 
considéré illégal. Le document d’orientation qui accompagne 
le RBUE indique clairement que même les documents officiels 
délivrés par les pays où il existe un risqué élevé de corruption 
doivent être traités avec prudence.145 La diligence raisonnée des 
importateurs devrait tenir compte de ces risques et prendre des 

mesures importantes pour les atténuer. Si les risques ne peuvent 
être atténués, les importateurs devraient s’abstenir d’acheter du 
bois provenant des concessions ainsi identifiées, et faire preuve 
d’une extrême prudence en important des marchandises prove-
nant de l’entreprise en question.

Les entreprises suivantes apparaissent dans les documents 
d’exportation consultés par Global Witness en tant qu’acheteurs 
de bois provenant de filiales de Norsudtimber. Les autorités 
européennes compétentes, chargées de l’application du RBUE 
dans chaque État membre de l’UE, devraient prendre contact avec 
ces entreprises et passer en revue l’exercice de diligence raison-
née auquel elles soumettent le bois acheté à Norsudtimber et 
leur chaîne d’approvisionnement. La présence de sociétés écrans 
dans des juridictions opaques parmi les propriétaires de l’entre-
prise et au sein de sa chaîne d’approvisionnement devrait être 
jugée particulièrement inquiétante par les autorités compétentes 
car elle amène à s’interroger sur la capacité de l’entreprise à sou-
mettre le fournisseur à une diligence raisonnée appropriée.

HVALSØ SAVVÆRK, DANEMARK
L’entreprise danoise Hvalsø Savværk apparaît comme étant cli-
ente de Sodefor dans l’un des manifestes de transport consultés 
par Global Witness, ayant acheté une cargaison de grumes de 

Ci-dessous Bois de Sodefor dans le parc à bois de Hvalso Savvaerk.

La mise en oeuvre et l’application du règlement Bois ont  
été lentes et inégales durant les deux premières années,  
et demeurent incomplètes

©INSTAGRAM

RÈGLEMENT BOIS DE L’UE : UNE 
APPLICATION POUR LE MOMENT  
LENTE ET INÉGALE

En 2017, des tribunaux britanniques, néerlandais et 
suédois ont imposé une amende à un petit nombre d’im-
portateurs européens de bois tropical et de meubles qui 
avaient manqué à leurs obligations en vertu du RBUE.139 
Ce type de dossiers connaît un démarrage difficile. Le 
règlement est entré en vigueur en mars 2013 et, depuis, 
très peu d’amendes ont été imposées et rares ont été les 
poursuites en justice. L’examen du règlement réalisé par 
l’UE elle-même en 2016 a conclu : « La mise en œuvre et 
l’application du règlement Bois ont été lentes et inégales 
durant les deux premières années, et demeurent incom-
plètes. »140 La France et le Portugal sont des destinations 
européennes de premier plan pour les importations de 
Norsudtimber. Dans une présentation récente adressée 
à la Commission européenne, les autorités françaises 
ont signalé n’avoir réalisé que 14 vérifications sur une 
période de 6 mois (contre 103 vérifications menées par 
les autorités allemandes), et ce sont les seules à ne pas 
avoir rendu compte de mesures de suivi prises sur la 
base de ces vérifications.141 D’après les informations 
dont dispose Global Witness, la France et le Portugal 
n’ont encore poursuivi en justice aucun importateur en 
vertu du RBUE, malgré les volumes importants de bois 
tropical qui arrivent dans ces pays, et que notre enquête 
a identifié comme étant illégaux ou présentant un risque 
élevé d’illégalité. Fin 2017, l’UE a lancé des procédures 
exécutoires contre la Belgique, autre destination clé 
du bois tropical, au motif que ce pays n’avait pas mis le 
RBUE en application.142

En vertu du RBUE, les importateurs de bois doivent procéder à 
une évaluation globale du risque de coupe illégale dans le pays 
d’origine et de toute allégation d’illégalité relative à l’exporta-
teur auprès duquel ils s’approvisionnent. Ils doivent ensuite 
se renseigner sur chaque cargaison importée par leurs soins et 
prendre des mesures proportionnelles au risque que présente 
l’origine du bois, ce afin de réduire à un niveau négligeable le ris-
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wengé en 2016.146 Le wengé est une essence classée « en dan-
ger » car surexploitée, qui entre dans la fabrication du contre-
plaqué, du lambris, de meubles et d’instruments de musique.147 
148 D’après son site internet, cette scierie danoise vend du bois 
au marché danois de la construction et de la fabrication de 
mobilier, dont différents bois durs tropicaux.149 L’entreprise fait 
la publicité de tables en wengé, et a publié sur ses comptes de 
réseaux sociaux plusieurs vidéos montrant du wengé transformé 
en planches.150

Les marques des grumes visibles dans les photographies 
de son parc à bois publiées sur les réseaux sociaux indiquent 
qu’elles proviennent de la concession 045/11 de Sodefor – qui ne 
dispose pas d’un plan d’aménagement de 25 ans.151 En l’absence 
d’un plan d’aménagement(et ce, cinq ans après la signature 
du contrat de concession), le bois coupé dans cette concession 
après le 23 octobre 2016 est illégal. D’après le RBUE, il ne devrait 
donc pas être mis sur le marché européen. Des photos publiées 
sur les réseaux sociaux de Hvalsø Savværk pour promouvoir 
l’arrivée de nouvelles grumes de wengé datent de juillet et août 
2017 – on ignore toutefois quand ce bois a été coupé.

Sur toutes les déclarations en douane qu’a pu consulter 
Global Witness, seules cinq exportations ont été effectuées 
vers le Danemark, depuis le port de Matadi, entre 2016 et 2017. 
Toutes font apparaître Blue Panda Limited comme étant l’ache-
teur.152 Hvalsø Savværk a clairement reçu du bois provenant de 
Sodefor, mais on ignore pourquoi cela n’est pas indiqué dans les 
déclarations en douane – il se peut qu’elle ait acheté ce bois par 
l’intermédiaire d’un négociant danois. Il est cependant impos-
sible de l’affirmer d’après les documents qui figurent dans le 
domaine public.

Quand Global Witness a présenté ses résultats à Hvalsø Sav-
værk, la société a nié tout agissement répréhensible, affirmant 
que ses opérations étaient « entièrement conformes au RBUE ».153

FRITZ OFFERMANN GMBH, ALLEMAGNE
Établie en 1961 par Fritz Offermann, qui en était alors le pro-
priétaire, l’entreprise est, d’après son site internet, l’un des 
principaux négociants en bois allemands.154 Elle a été visée par 
d’importantes manifestations organisées par Greenpeace en 2003 
en raison de son commerce non durable de bois africain.155 D’après 
Greenpeace, Offerman aurait acheté des volumes considérables de 
bois libérien à une entreprise tristement célèbre, Oriental Timber 

Company (OTC), alors que de nombreux rapports publics, y 
compris des enquêtes approfondies menées par Global Wit-
ness, soulignaient que l’entreprise avait des liens avec le trafic 
illégal d’armes, portait atteinte aux droits de l’homme et était 
responsable d’une dégradation environnementale.156 157

Les manifestes de transport obtenus par Global Witness 
montrent que Fritz Offermann GmbH a importé du wengé 
provenant de Sodefor en mars 2016.158 Lorsque nous nous 
sommes entretenus avec Jürgen Offermann, directeur de 
l’entreprise et fils du fondateur, celui-ci a déclaré qu’envi-
ron 5 % du bois tropical de l’entreprise provenait de RDC. 
Il a expliqué exercer la totalité de sa diligence raisonnée en 
interne et n’avoir aucune inquiétude quant à la légalité du 
bois congolais. Nous lui avons demandé s’il voulait bien faire 
part de ces mesures de diligence à Global Witness, mais Mon-
sieur Offermann n’a pas répondu. Nous avons demandé à Fritz 
Offermann GmbH quelle diligence raisonnée avait été menée 
spécifiquement concernant le bois importé de Sodefor, mais 
la société n’a pas répondu à notre courriel. N’ayant pu con-
sulter l’exercice de diligence mené par Fritz Offermann GmbH, 
Global Witness se trouve dans l’incapacité d’établir de quelle 
manière la société peut atténuer les risques élevés d’illégalité 
posés par le bois congolais vendu par Sodefor.

HOLZ-SCHNETTLER SOEST IMPORT-EXPORT GMBH, ALLEMAGNE
Holz-Schnettler Soest (HSS) est un négociant en bois/scierie 
allemand établi en 1915, qui se targue d’être « l’une des prin-
cipales sociétés d’import-export d’Allemagne ».159 Les mani-
festes de transport indiquent qu’une cargaison de wengé scié 
provenant de Sodefor a quitté le port de Matadi en mai 2017 à 
destination de HSS.160

Greenpeace a porté plainte contre cette entreprise en 2014 
en vertu du RBUE au motif qu’elle avait importé du bois coupé 
illégalement depuis la RDC.161 Les autorités allemandes ont 
confisqué le bois en question, mais HSS n’a pas été poursuivie 
en justice suite à cette plainte.162

Nous avons envoyé de nombreux courriels à Holz-Schnet-
tler concernant le bois que l’entreprise avait acheté en RDC 
et plus spécifiquement à des filiales de Norsudtimber ; nous 
lui avons également téléphoné et laissé des messages. Nous 
n’avons cependant reçu aucune réponse à nos demandes de 
renseignements.

Ci-dessous Bois de Sodefor dans le parc à bois de J. Pinto Leitão SA, Portugal.

©GLOBAL WITNESS
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MOURIKIS SA, GRÈCE
Établie en 1924, la société Mourikis SA affirme être l’exporta-
teur grec de bois le plus ancien et le plus important, fournis-
sant du bois destiné à la construction navale ainsi qu’à la fab-
rication de revêtements de sol et d’encadrements.163 D’après 
les manifestes de transport obtenus par Global Witness, l’en-
treprise a importé des grumes de sapelli provenant de Sode-
for, à la fin 2016.164 Sur son site internet, Mourikis SA promeut 
l’un de ses produits, du contreplaqué marine sapelli, destiné à 
la construction marine et à la menuiserie extérieure.165

Le sapelli est une espèce vulnérable notamment du fait 
de sa surexploitation et de son faible rythme de dévelop-
pement.166 Puisqu’elle met du bois sur le marché européen, 
Mourikis SA se doit de respecter le RBUE. Elle fournit égale-
ment du contreplaqué marine à des clients en Amérique, 
ce qui signifie que ces acheteurs sont censés faire l’objet du 
« Lacey Act » en vigueur aux États-Unis.

Lorsque Global Witness a pris contact avec l’entreprise 
par téléphone, son représentant a nié avoir importé du bois 
d’œuvre en provenance de RDC. Le sapelli poussant en Afrique 
centrale et de l’Ouest, il est possible que Mourikis SA s’ap-
provisionne dans un autre pays. Cependant, le manifeste de 
transport qu’a consulté Global Witness montre clairement que 
Mourikis SA reçoit du bois de Sodefor en RDC. Suite à notre 
premier appel, l’entreprise n’a pas répondu aux nombreux 
courriels et appels téléphoniques que Global Witness lui a 
adressés pour en savoir davantage sur la procédure de dili-
gence raisonnée qu’elle emploie à l’égard de ses importations.

J. PINTO LEITÃO SA, PORTUGAL
J. Pinto Leitão SA est une société qui, d’après son site internet, 
a été créée en 1945. Son activité est le négoce de bois exo-
tique, depuis plus de soixante-dix ans.167 Elle a été citée dans 
un rapport publié par Greenpeace en 2014 pour avoir acheté 
« du bois auprès d’entreprises brésiliennes dont les chaînes 
d’approvisionnement sont contaminées par du bois issu de 
scieries ayant transformé du bois illégal blanchi au moyen de 
documents officiels frauduleux ».168 On ignore si l’entreprise a 
fait l’objet d’une enquête de la part des autorités portugaises 
en raison des achats mis en évidence par Greenpeace, mais 
aucune amende n’ayant été imposée au Portugal en vertu du 
RBUE, elle semblerait ne pas avoir été sanctionnée.

J. Pinto Leitão SA compte cinq entrepôts dans différentes 
régions du Portugal. Global Witness s’est rendue sur l’un de 
ses sites, où nous avons découvert une quantité importante 
de grumes de bois tropical, dont un grand nombre prove-
nait de Sodefor et de Forabola. Les marques des grumes 
faisaient référence à des permis de coupe délivrés en 2015, 
2016 et 2017, ce qui indique que l’entreprise a été cliente de 
Norsudtimber pendant plusieurs années.169 Les marques ont 
permis d’établir un lien avec les concessions 042/11 et 037/11 
en 2016 et 2017 ; 060/14 et 036/11 en 2016 ; 038/11, 039/11 et 
060/14 en 2015.170

Les concessions 042/11, 037/11 et 036/11 ne disposent pas 
d’un plan d’aménagement, par conséquent si du bois issu de 
ces concessions et présent dans l’entrepôt de J. Pinto Leitão 
SA a été coupé après le 23 octobre 2016, il est illégal.171

Notre analyse satellitaire renseigne sur les activités for-
estières menées dans les concessions d’où provenait ce bois 
que nous avons trouvé dans l’entrepôt de J. Pinto Leitão SA :

ģģ Concession 042/11 : des opérations se sont déroulées en 
dehors des périmètres de la concession en 2017.

ģģ Concession 037/11 : la quasi-totalité des opérations se sont 
limitées à une seule AAC depuis 2014, alors que la légis-
lation congolaise stipule qu’une AAC doit être fermée au 
maximum deux ans suite à la première année d’exploita-
tion. En outre, cette concession est exploitée sans plan 
d’aménagement de 25 ans depuis octobre 2016.

ģģ Concession 039/11 : des activités forestières se sont 
déroulées à l’extérieur des périmètres autorisés en 2015, 
augmentant le risque que le bois issu de cette concession 
cette année-là soit d’origine illégale.

Les opérations menées dans l’ensemble de ces concessions 
contreviennent au Code forestier. Il est difficile de voir com-
ment une diligence raisonnée de la part de J. Pinto Leitão SA 
à l’égard de ces importations aurait pu atténuer ces risques. 
Les entités chargées de l’application du RBUE au Portugal 
devraient enquêter sur cette question sur-le-champ.

La société J. Pinto Leitão SA ne figurant sur aucun docu-
ment d’exportation consulté par Global Witness, toutes les 
grumes entreposées dans son parc à bois semblent ne pas 
avoir été vendues directement à l’entreprise, mais vraisembla-
blement par l’intermédiaire d’entités offshore telles qu’Asia 
Gold Leaf, Blue Panda Limited ou Neuholz Investment Ltd. 

Ci-dessous Bois de Sodefor dans le parc à bois de Madeicentro, Portugal.
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Dans le cadre de la diligence raisonnée qu’elle doit exercer en 
vertu du RBUE, la société J. Pinto Leitão SA aurait dû identifier 
ces entités et atténuer les risques posés par leur présence dans 
la chaîne d’approvisionnement en bois d’œuvre.

Nous avons demandé à J. Pinto Leitão SA de nous fournir 
des renseignements sur la diligence raisonnée qu’elle exerce 
conformément au RBUE à l’égard du bois fourni par Norsud-
timber, mais la société n’a pas répondu à nos courriels.

MADEICENTRO, PORTUGAL
La société Madeicentro a été créée en 1976 et, d’après son site 
internet, consulté en 2017, son cœur de métier est l’impor-
tation et le négoce de bois exotique,172 auquel sont venues 
s’ajouter la fabrication de revêtements de sol ainsi que la 
vente de bois d’œuvre à des scieries de petite et moyenne 
envergure.173 Début 2018, Madeicentro a désactivé son site 
internet ; l’adresse web renvoie désormais vers le site d’une 
société de revêtements de sol, Golden Parquet by Madeicen-
tro.174 L’activité de revêtements de sol semble être la seule de 
Madeicentro à avoir pignon sur rue, et non plus le négoce de 
bois d’œuvre.

Global Witness s’est rendue dans les locaux de l’usine et 
du parc à bois de Madeicentro à Avelãs de Caminho, à une 
heure de route du port de Leixões. Nous y avons découvert des 
grumes de Sodefor et de Forabola, dont les marques faisaient 
référence à des permis de coupe délivrés en 2016 (pour la con-
cession 045/11), 2015 (pour les concessions 039/11 et 060/14) 
et 2014 (pour les concessions 015/11, 060/14 et 061/14).175

La concession 045/11 est exploitée sans plan d’aménage-
ment de 25 ans – et donc dans l’illégalité – depuis le 23 octobre 
2016. Cela signifie que si les grumes qui proviennent de la con-
cession 045/11 et qui ont été vues dans le parc de Madeicentro 
ont été abattues en novembre ou en décembre 2016, elles sont 
illégales. Notre analyse satellitaire indique que, concernant 
la concession 039/11, la majorité des opérations ont eu lieu à 
l’extérieur de toutes les AAC en 2015, d’où un risque accru que 
le bois qui provient de cette concession soit d’origine illégale.

Comme J. Pinto Leitão SA, Madeicentro n’apparaît pas dans 
les documents d’exportation congolais. Les autorités portu-
gaises devraient immédiatement évaluer la diligence raison-
née de Madeicentro afin de s’assurer du respect du RBUE.

Nous avons contacté Madeicentro pour connaître les 
mesures de diligence raisonnée qu’elle a prises à l’égard des 
importations de bois d’œuvre de Sodefor. Dans un premier 
temps, la société a déclaré à Global Witness ne pas détenir 
de bois de Sodefor et ne pas lui en acheter.176 Nous lui avons 
ensuite demandé si elle avait acheté du bois de Sodefor par 
l’intermédiaire d’un négociant, ce à quoi elle a répondu qu’à 
sa connaissance, la société ne détenait pas de bois provenant 
de Sodefor. Enfin, Madeicentro a déclaré à Global Witness : 
« Nous n’avons jamais acheté de bois directement à Sodefor et 
ignorons avoir jamais acheté du bois à Sodefor. » Étant donné 
le grand nombre de grumes empilées dans le parc à bois de 
Madeicentro comportant les marques de Sodefor, et les nom-
breuses années pendant lesquelles l’entreprise a œuvré dans 
le négoce de bois, il semblerait que cette réponse soit, dans le 
meilleur des cas, de mauvaise foi.

Bien que J. Pinto Leitão SA et Madeicentro détiennent 
toutes les deux des volumes importants de bois provenant de 
Sodefor et de Forabola, elles n’apparaissent sur aucune des 
déclarations en douane faites à Matadi ni sur aucun des man-
ifestes de transport relatifs au bois d’œuvre de Norsudtimber 
que Global Witness a consultés. L’identité des destinataires fin-
aux des exportations de bois est dissimulée en recourant à des 
sociétés écrans dans la chaîne d’approvisionnement, ce qui 
montre bien combien, à cause des agissements de ces entités, 
il est difficile pour les législateurs de contrôler qui achète du 
bois congolais à haut risque.

MACIÇA - INDÚSTRIA DE JANELAS E PORTAS DE MADEIRA, 
PORTUGAL
Maciça est un fabricant portugais de portes et de fenêtres en bois 
tropical provenant du bassin du Congo.177 Aucun des documents 
d’exportation consultés par Global Witness ne fait apparaître 
Maciça comme étant le destinataire de bois acheté à Norsudtim-
ber. Cependant, la société est étroitement liée à Norsudtimber 
et les deux entreprises ont ou ont eu plusieurs actionnaires et 
administrateurs en commun.

Norsudtimber détenait 75 % des parts de Maciça à sa création 
en 1995.178 Daniel da Graca Moreira Dias, l’actuel président du 
conseil d’administration de Norsudtimber, était l’un des admin-
istrateurs de Maciça jusqu’en 2015, après quoi Norsudtimber a 
cédé toutes ses parts dans Maciça.179 Rui Manuel Ramos Montei-
ro, l’un des premiers investisseurs dans Norsudtimber, détient 
également des actions de Forabola et Soforma. 180 Le fils de Rui, 
Ivo Monteiro, dirige actuellement l’usine de Maciça, qui se trouve 
non loin du domicile familial.181

Malgré ces liens étroits avec Norsudtimber, le site internet de 
Maciça ne donne aucun détail sur l’origine du bois qui entre dans 
la fabrication de ses produits. Nous avons contacté Maciça pour 
l’interroger sur l’origine de son bois d’œuvre, mais elle n’a pas 
répondu à nos courriels. Global Witness n’a donc pas pu confirm-
er si les encadrements de Maciça étaient en bois provenant de 
Norsudtimber ou d’une autre source.

Il ne fait aucun doute que les entités chargées de veiller à 
l’application du RBUE se doivent d’établir comment du bois orig-
inaire de RDC se retrouve dans des encadrements de portes et de 
fenêtres au Portugal, et notamment le gouvernement portugais, 
Global Witness ayant découvert que le ministère portugais 
de la Marine (Ministério da Marinha) était un ancien client de 
Maciça.182 L’entreprise traite actuellement une grosse commande 
d’encadrements de fenêtres destinés à la réfection du siège du 
ministère de la Marine, à Lisbonne. L’origine du bois utilisé par 
Maciça étant inconnue, le ministère devrait se renseigner pour 
s’assurer que du bois à haut risque ne soit pas employé pour 
la réfection de ses bâtiments, en l’absence de toute mesure 
rigoureuse de diligence raisonnée.

ÉTATS-UNIS

Les importateurs basés aux États-Unis sont assujettis à la légis-
lation « Lacey Act », en vertu de laquelle la vente d’animaux, de 
poissons ou de plantes coupés, transportés ou vendus illégale-
ment en violation du droit international, du droit américain 
ou d’un quelconque droit étranger, constitue un délit pénal.183 
Plusieurs poursuites judiciaires de grande envergure liées au 
bois ont été engagées en vertu du « Lacey Act », les amendes 
imposées atteignant plusieurs millions de dollars.184

Le « Lacey Act » impose deux exigences fondamentales aux 
importateurs : tout trafic de bois illégal est interdit, et une décla-
ration énumérant les espèces, la quantité et le pays de coupe des 
produits ligneux couverts par la législation doit être remplie. Le 
bois illégal se définit comme ayant été « pris, détenu, transporté 
ou vendu » en violation de toute loi ou réglementation améric-
aine ou étrangère. Les entreprises sont tenues de prendre des 
mesures raisonnables (« due care ») pour s’assurer que le bois 
qu’elles prennent en charge provient d’une source légale.185

Global Witness a trouvé le nom d’un importateur américain de 
bois congolais provenant de Norsudtimber dans les documents 
d’exportation que nous avons passés en revue.

BAILLIE LUMBER CO.
En mai 2017, Baillie Lumber Co. a reçu une cargaison de wengé 
provenant de la société Sodefor.186 D’après son site internet, 
Baillie Lumber Co. est « un fabricant, distributeur et exportateur 
de bois dur parmi les plus importants d’Amérique du Nord ».187 Il 
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propose toute une gamme de bois tropicaux, dont les essenc-
es bubinga, sapele, utile/sipo et wengé.188 L’entreprise Baillie 
Lumber Co. a été citée dans un rapport publié par Greenpeace 
en 2014 car elle aurait acheté du bois brésilien coupé dans 
l’illégalité.189

Nous avons demandé à la société Baillie Lumber Co. si le bois 
qu’elle avait acheté à Sodefor était conforme au « Lacey Act », 
mais nous n’avons reçu de réponse à aucun de nos courriels. 
Global Witness a contacté un représentant de Baillie Lumber 
Co. chargé des achats de bois africain ; celui-ci nous a expliqué 
qu’ils avaient bien vu nos courriels mais qu’ils avaient décidé 
de ne pas y répondre, Baillie Lumber Co. ne partageant les 
informations sur sa diligence raisonnée qu’avec les autorités 
juridiques. Ce représentant a expliqué que la société avait 
acheté ce bois par l’intermédiaire d’un négociant européen qui 
s’était chargé de la procédure de diligence et leur avait assuré 
que tout était en règle.

Le représentant de Baillie Lumber Co. a cependant déclaré 
qu’il ne comptait pas acheter de bois congolais en 2017 car le 
risque était trop élevé et qu’il ne valait pas la peine de mettre 
en danger la réputation de son entreprise pour de petites 
cargaisons de bois tropical. Il a précisé qu’à son avis, il était 
dommage d’exclure tout un pays de la chaîne d’approvisionne-
ment de Baillie Lumber Co., mais que les risques posés par des 
achats en RDC étaient trop élevés et que son entreprise voulait 
faire preuve d’une extrême prudence.

JAPON

Le Japon a récemment adopté une législation couvrant le 
négoce de bois, la « Loi sur le bois propre ».190 L’objectif est ici 
de promouvoir l’utilisation de bois légal, plutôt que d’éliminer 
le bois illégal du marché et, surtout, il s’agit d’un mécanisme 
volontaire et non pas contraignant, ce qui limite gravement son 
efficacité. Les entreprises peuvent demander à participer à ce 
mécanisme, et s’engagent à s’assurer d’importer du bois coupé 
légalement.191 Si elles sont acceptées, elles sont alors enregis-
trées et peuvent promouvoir leur marchandise comme étant 
du bois coupé légalement. Le gouvernement japonais a déclaré 
ne pas envisager de mettre cette loi en application au moyen 
d’inspections ou d’audits. La seule sanction envisagée pour 
les entreprises dont il s’avérerait qu’elles ont importé du bois 
coupé dans l’illégalité est qu’elles seront radiées du mécanisme 
pendant une année.

NIPPON PAPER LUMBER CO.
Filiale du conglomérat Nippon Paper Group, cette branche du 
groupe commercialise du bois provenant des quatre coins du 
monde et destiné au marché de la construction, ainsi que du 
contreplaqué, du stratifié et d’autres produits ligneux.192 Le 
site internet de l’entreprise ne précise pas l’origine de tous les 
bois qu’elle commercialise, mais Global Witness a consulté des 
manifestes de transport datant de 2015 indiquant que Nippon 
Paper Lumber Co. a importé du bilinga provenant de Sodefor.193 
En 2016, les déclarations en douane et les manifestes révèlent 
encore un plus grand nombre d’exportations vers le Japon, 
mais désignent Blue Panda Limited ou Neuholz Investment Ltd 
comme étant les acheteurs. Il est donc impossible de connaître 
l’identité de l’acheteur final de ces cargaisons au Japon.

Nous avons demandé à Nippon Paper Lumber Co. si l’entre-
prise avait acheté du bois à la société Sodefor en 2016-2017, à 
quelles mesures de diligence elle avait soumis le bois congolais 
et si elle s’était inscrite au mécanisme de la « Loi sur le bois pro-
pre ». L’entreprise n’a répondu ni à nos courriels ni à nos appels 
téléphoniques de suivi.

INDONÉSIE

Dans le cadre de l’accord de partenariat volontaire (APV) du 
plan d’action « Forest Law Enforcement Governance and Trade » 
(FLEGT) signé avec l’UE, l’Indonésie dispose d’un système 
national de vérification de la légalité du bois d’œuvre (« Sistem 
Verifikasi Legalitas Kayu », SVLK) qui délivre des certificats pour 
prouver la légalité des articles ligneux produits et transformés 
en Indonésie. Ces certificats permettent aux acheteurs de 
savoir que les produits ligneux respectent l’intégralité des lois 
et des réglementations indonésiennes pertinentes.194 Le droit 
indonésien stipule que le bois d’œuvre importé doit être accom-
pagné de documents fournis par l’importateur indiquant que le 
produit a fait l’objet d’une diligence raisonnée.195 Il ne définit 
toutefois pas les points visés par cette diligence raisonnée ni 
sous quelle forme elle doit être réalisée.

En vertu de l’APV que l’Indonésie a conclu avec l’UE, le bois 
d’œuvre et les produits ligneux provenant d’Indonésie peuvent 
se voir délivrer une autorisation FLEGT, à condition de disposer 
du certificat indonésien de légalité du bois, ce qui signifie qu’ils 
peuvent être exportés vers l’UE sans faire l’objet d’aucune dil-
igence raisonnée au titre du RBUE.196 D’autres juridictions, no-
tamment l’Australie, se fient également au système indonésien 
de vérification de la légalité et n’exigent aucune diligence 
raisonnée supplémentaire de la part des acheteurs.

Si les contrôles indonésiens des importations de bois ne 
sont pas suffisamment rigoureux, et notamment s’agissant de 
produits provenant de pays dont le bois risque fort d’avoir été 
coupé dans l’illégalité, comme la RDC, ce système risque de 
faire de l’Indonésie un centre d’échange propice au bois coupé 
illégalement et qui est destiné à l’UE et à d’autres juridictions.

CORT GUITARS
La société Cort Guitars, dont le siège social se trouve en Corée 
du Sud, est un important fabricant de guitares.197 D’après les 
manifestes de transport consultés par Global Witness, Sodefor a 
expédié à la fin 2016 plusieurs tonnes de profilés de wengé vers 
l’usine de Cort, en Indonésie.198

Bien qu’étant une essence classée « en danger », le wengé 
entre souvent dans la fabrication des manches de guitare et 
des guitares basses pour sa résonance.199 On trouve ce bois 
dans plusieurs modèles fabriqués par Cort.200 De nombreuses 
initiatives ont été lancées pour inciter le secteur à utiliser un 
bois plus durable, un petit nombre de fabricants de guitares 
employant désormais des essences qui ne sont ni menacées ni 
en voie de disparition, tandis que certaines entreprises de plus 
petite ampleur fabriquent des guitares en bois recyclé.201 202 Le 
site internet de la société Cort ne fournit de renseignements 
ni sur les mesures qu’elle prend pour s’approvisionner en bois 
de manière durable ou éthique ni sur celles qu’elle a mises en 
place pour supprimer les essences menacées de son procédé de 
fabrication.

Les guitares Cort fabriquées en Indonésie sont expédiées vers 
les quatre coins du monde, y compris vers l’UE et les États-Unis. 
En raison du caractère général du « Lacey Act », les guitares, 
s’agissant d’un produit fini, sont assujetties à la réglementa-
tion.203 Les guitares ne sont pas visées par le RBUE, et du fait de 
l’APV conclu entre l’UE et l’Indonésie, les vérifications de légal-
ité effectuées en Indonésie dispensent également les exporta-

Globalement, au moins 84 % des exportations de  
bois congolais vers la Chine en 2017 concernaient  
une essence classée « menacée » ou « vulnérable »
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tions vers l’UE de tout contrôle en vertu du RBUE.
Nous avons contacté Cort Guitars pour lui demander des 

renseignements sur les mesures de diligence raisonnée qu’elle a 
prises à l’égard de son fournisseur Sodefor. Nous lui avons égale-
ment demandé pourquoi des essences forestières menacées en-
traient dans la fabrication de ses guitares. Nous n’avons pas reçu 
de réponse, malgré plusieurs courriels et appels téléphoniques 
de suivi.

Nous avons contacté le ministère indonésien de l’Environ-
nement et des Forêts pour connaître les contrôles auxquels 
les importations de wengé en provenance de RDC avaient été 
soumises. Un représentant a répondu en demandant à Glob-
al Witness de consulter les documents en ligne sur les lois 
indonésiennes relatives aux importations de bois d’œuvre.204 
Nous lui avons ensuite demandé un complément d’information, 
à savoir le nombre et le type d’inspections qui avaient lieu dans 
la pratique, mais n’avons reçu aucune réponse.

Le recours constant à des essences forestières menacées pour 
fabriquer des guitares devrait être jugé préoccupant par l’en-
semble du secteur – sans parler des guitaristes. Il est urgent de 
trouver des matériaux alternatifs pour éviter que la fabrication 
de ces instruments ne continue de contribuer à la déforestation 
et à la disparition de certaines essences.

VIETNAM

Le Vietnam et l’UE finalisent actuellement les détails d’un APV 
au titre duquel le bois d’œuvre en provenance du Vietnam 
pourrait accéder au marché européen sans devoir faire l’objet de 
contrôles supplémentaires en vertu du RBUE, à l’instar de l’In-
donésie.205 On ignore toutefois si cet accord s’accompagnera de 
mesures suffisamment rigoureuses pour interdire l’importation 
au Vietnam de bois coupé dans l’illégalité.206

Jusqu’à 80 % du bois d’œuvre transformé au Vietnam est 
importé, dont une part importante risque d’avoir été coupée 
dans l’illégalité.207 Si l’accord ne contient pas de telles mesures, 
il existe un risque élevé que du bois coupé illégalement soit 
blanchi en transitant par le Vietnam avant d’atteindre le marché 
européen sans avoir fait l’objet du moindre contrôle.

NAM SON HA CO., LTD. VIETNAM
Nam Son Ha Co. Ltd est une société vietnamienne spécialisée 
dans la vente de bois d’œuvre et la fabrication de mobilier. Selon 
son site internet, elle existe depuis plus de dix ans.208 Des mani-
festes de transport montrent que la société a importé plusieurs 
cargaisons de mukulungu, une essence gravement menacée, 
achetées auprès de Sodefor.209 210 L’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) cite une « forte exploitation » 
comme le principal danger pour cette essence.

Nous avons contacté la société Nam Son Ha Co. Ltd pour 
l’interroger sur ses importations de bois congolais, mais n’avons 
pas obtenu de réponse.

CHINE

La Chine est l’un des plus gros importateurs mondiaux de 
grumes de bois tropical.211 Elle ne dispose d’aucune législation 
interdisant l’importation de bois coupé dans l’illégalité ou 
exigeant des importateurs qu’ils soumettent leurs importations 
de bois à un exercice de diligence raisonnée. Globalement, au 
moins 84 % des exportations de bois congolais vers la Chine en 
2017 concernaient une essence classée « menacée » ou « vul-
nérable » par l’UICN, d’après des manifestes de transport du port 
de Matadi dans lesquels les essences sont citées.212 Étant donné 
l’ampleur de l’économie chinoise, toute modification significa-

tive dans la manière dont ce pays réglemente l’importation de 
bois aurait un impact global substantiel.

Le recours à des matériaux rares ou menacés, par exemple 
pour fabriquer des objets artistiques ou artisanaux chinois, 
soumet les essences vulnérables à des pressions inutiles. Para-
doxalement, la constitution de stocks de ce type de matériaux 
ne fait qu’accélérer l’allure à laquelle ils se raréfient et finissent 
par disparaître. L’État chinois a interdit récemment le commerce 
de l’ivoire – les objets en ivoire gravés étaient considérés encore 
jusqu’à peu comme un élément important du patrimoine cul-
turel chinois.213 L’emploi de bois tropicaux menacés ou prove-
nant de paysages forestiers intacts dans la fabrication d’articles 
de luxe et d’objets artistiques et artisanaux traditionnels devrait 
lui aussi appartenir au passé.214

CHINA PLAITED PRODUCTS CO., LTD.
China Plaited Products Co., Ltd est une filiale de l’entreprise 
étatique National Arts & Crafts (Group) Corporation.215 Ce 
groupe crée et vend des articles inspirés de l’art et de l’artisan-
at traditionnels chinois dans le but de promouvoir la culture 
chinoise à l’échelle internationale.216 D’après son site internet, 
les matières premières que se procure le groupe « se compo-
sent principalement de l’importation d’ivoire, de bois précieux et 
d’autres matériaux rares et précieux destinés au secteur artistique 
et artisanal », l’achat de ces matériaux rares contribuant pour 
le groupe à « assurer l’exploitation durable des produits de la 
culture artistique et artisanale ».217 China Plaited Products Co., 
Ltd a importé une importante cargaison de l’essence bomanga 
(qui n’apparaît pas sur la liste des essences menacées) auprès de 
Sodefor, en 2016.218

Matadi, le port principal de la 
République Démocratique du Congo
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Les concessions forestières industrielles de la RDC219, et la 
plupart de celles du bassin du Congo, sont gérées en vertu du 
principe de gestion durable des forêts (GDF), selon lequel l’ex-
ploitation forestière doit être bénéfique sur le plan économique 
sans entraîner de préjudices environnementaux significatifs.220 
En RDC, ce principe est consacré dans le Code forestier.221

Notre examen des activités des filiales de Norsudtimber con-
firme que les hypothèses qui sous-tendent cette approche sont 
erronées.

Ce chapitre présente également les récentes études scien-
tifiques et autres analyses mettant en évidence les profondes 
lacunes du concept de GDF dans le bassin du Congo. Pourtant, 
les bailleurs de fonds internationaux continuent d’appuyer le 
secteur forestier industriel.

Ils perpétuent l’existence de ce secteur à travers différents 
programmes d’appui aux entreprises forestières et au système 
d’exploitation forestière industrielle, ainsi qu’en promouvant le 
mythe selon lequel l’abattage d’arbres centenaires, y compris 
d’essences menacées, pourrait engendrer une forêt durable.

CHAPITRE III –  
MYTHE DE LA GESTION DURABLE DES FORÊTS (GDF)  
ET APPUI DE LA FRANCE, DE L’ALLEMAGNE ET DE LA  
NORVÈGE AU SECTEUR FORESTIER CONGOLAIS

PRINCIPAUX RÉSULTATS
ģģ La forêt tropicale de la RDC rétrécit à une allure ahurissante. La RDC, qui abrite 69 % des paysages forestiers intacts 

d’Afrique, a enregistré la plus forte réduction de ce type de paysages sur le continent entre 2000 et 2013. L’exploitation 
forestière est le principal moteur de la perte de paysages forestiers intacts en Afrique.

ģģ Le risque de destruction écologique est colossal. Près de la moitié des concessions de Norsudtimber, soit plus de 
20 000 km2, se situent dans des paysages forestiers intacts. Les images satellitaires montrent que Norsudtimber opère 
depuis 2014 dans des paysages forestiers intacts présents dans six de ses concessions. Le risque que Norsudtimber con-
tribue à une destruction écologique majeure en RDC est considérable.

ģģ Un risque existe pour des espèces d’arbres menacées. Près de 60 % du bois que Norsudtimber a exporté entre 2013  
et 2017 provenait d’ espèces considérées comme « menacées » ou « vulnérables » par l’IUCN.

ģģ Un risque pour les animaux en voie d’extinction. L’exploitation forestière à grande échelle représente un danger pour six 
espèces de mammifères menacées en RDC, dont les chimpanzés et les bonobos. Les routes d’exploitation forestières facili-
tent en effet la chasse de ces deux primates et d’autres espèces en ouvrant des zones forestières jusque-là difficiles d’accès.

ģģ Des émissions de carbone qui équivalent celles de près de 50 centrales au charbon. La forêt tropicale congolaise était 
un puits de carbone, mais elle est devenue en 2006-2007 émettrice de carbone à cause de la déforestation, de la dégra-
dation forestière et des changements dans l’utilisation des sols. En 2013-2014, dernière année pour laquelle des données 
existent, la modification et la destruction des forêts de la RDC ont émis autant de carbone que près de 50 centrales au 
charbon tournant sur une année complète.

ģģ 35 millions de tonnes de CO2 supplémentaires relâchées dans l’atmosphère. Le développement de l’exploitation 
forestière industrielle en RDC, préconisé par l’AFD, pourrait entraîner près de 35 millions de tonnes d’émissions supplé-
mentaires de CO2 par an.

ģģ Des bases scientifiques solides font défaut aux programmes d’exploitation forestière, connu sous l’appellation de 
gestion durable des forêts, soutenus par les bailleurs, pour valider l’idée que les forêts seront régénérées dans les 
cycles d’exploitation ou les émissions réduites. Les éléments de preuve disponibles suggèrent que les arbres exploités 
par les filiales de Norsudtimber mettent entre 100 et 230 années pour atteindre le diamètre minimum d’exploitabilité. 
Pourtant, les concessions forestières opèrent selon des rotations de 25 ans, ce qui ne peut que garantir le recul du couvert 
forestier et la perte de différentes espèces d’arbres (dont certaines sont déjà menacées).

ģģ Des bénéfices négligeables pour le développement. Les preuves d’un développement économique attribuable à l’ex-
ploitation forestière sont rares, alors qu’il s’agit d’un principe central de la gestion durable des forêts (GDF). Concernant 
les entreprises Norsudtimber, les fonds de développement destinés aux communautés locales, d’après les prévisions 
d’exploitation, représentent entre 1,49 et 4,79 dollars US par habitant et par an, ce qui est dérisoire.

EN QUOI CONSISTE LA GESTION  
DURABLE DES FORÊTS ?
Agence française de développement, l’un des principaux parti-
sans de cette approche dans le bassin du Congo, explique qu’en 
vertu de la GDF, « le rythme d’exploitation [doit être] compatible 
avec le renouvellement du capital forestier ».222

Concrètement, cela signifie que « la concession est divisée en 
assiettes de coupe dont seulement une partie est exploitée durant 
un cycle de 25 à 30 ans, par exemple dans un système de rotation. 
Ainsi, lorsqu’on revient sur les premières assiettes de coupe, la 
ressource forestière a pu se reconstituer ».223

Près de 50 % des essences forestières que Norsudtimber 
comptait abattre lors des quatre premières années 
d’exploitation de ses concessions sont classées « menacées 
» ou « vulnérables »
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En RDC, cette division est détaillée dans les plans de gestion sur 
4 et 25 ans, qui indiquent également le type et le volume d’es-
sences que l’entreprise peut exploiter. L’AFD précise que le plan 
d’aménagementse situe au « cœur » de sa stratégie de gestion 
durable des forêts dans le bassin du Congo, et qu’il garantit l’« 
exploitation durable de la ressource [forestière] ». 224 225

L’hypothèse fondamentale sur laquelle repose cette théorie 
est que l’entreprise mettra en œuvre son plan d’aménagement. 
Or, cela ne peut se vérifier que si les autorités forestières – et les 
organisations de la société civile – peuvent s’assurer que l’entre-
prise respecte son plan d’aménagement.

Comme ce rapport l’a démontré, certaines entreprises n’ont 
pas de plan d’aménagement, ou ne les respectent pas, les 
autorités forestières à l’heure actuelle ne sont pas engagées et 
n’ont pas les ressources nécessaires pour contrôler leur mise en 
œuvre, et la capacité de la société civile à surveiller les con-
cessions est restreinte. Cependant, même si les plans étaient 
suivis à la lettre, Norsudtimber pourrait-elle exploiter la forêt de 
manière durable, en s’assurant que le peuplement forestier se 
reconstitue en un cycle de 25 ans ? Global Witness a enquêté sur 
cette question à partir d’informations tirées des plans de gestion 
sur 4 ans de Norsudtimber.

LA NON-DURABILITÉ DE LA  
GESTION DURABLE DES FORÊTS

DANGERS POUR LES ESSENCES  
FORESTIÈRES MENACÉES

Le droit congolais stipule que les entreprises forestières ne 
doivent pas abattre les arbres d’un diamètre inférieur au « di-
amètre minimum d’exploitabilité » (DME).226 Cette pratique vise à 
garantir l’existence d’un nombre suffisant d’arbres en âge de se 
reproduire pour perpétuer l’espèce.227 228

Global Witness a analysé les essences et le volume total du 
bois que les filiales de Norsudtimber comptaient exploiter lors 
des quatre premières années d’exploitation de 18 de ses 20 con-
cessions.229 Nous avons ensuite passé en revue les documents 
de recherche universitaire et contacté des scientifiques pour 
déterminer le temps qu’il faudrait à ces arbres pour atteindre le 
DME exigé par le gouvernement congolais. Nous avons égale-
ment examiné le statut de conservation de ces essences, d’après 
l’IUCN. Les résultats sont synthétisés dans le tableau ci-après :

Comme le montre ce tableau, près de 50 % des essenc-
es forestières que Norsudtimber comptait abattre lors des 
quatre premières années d’exploitation de ses concessions 
sont classées « menacées » ou « vulnérables » par l’IUCN. Elles 
sont encore plus nombreuses si nous incluons les 34 essences 
comprises dans la catégorie « autres » dans le tableau ci-dessus, 
certaines d’entre elles étant également classées « menacées » ou 
« vulnérables ».230

Les pratiques forestières de Norsudtimber – constatées d’après 
une analyse des manifestes de transport que Global Witness a ob-
tenues dans le principal port congolais de Matadi – indiquent que 
près de 60 % du bois d’œuvre exporté par l’entreprise entre 2013 
et 2017 provenait d’essences « menacées » ou « vulnérables ».231

Le commerce d’une seule de ces essences, l’afromosia (parfois 
appelé « teck africain »), est réglementé par la CITES, qui autor-
ise l’exportation de certaines essences menacées d’extinction, 
mais pas de toutes.232 En 2014, le secrétariat de la CITES a ob-
servé qu’« un grand nombre de faux permis [CITES] ou de permis 
falsifiés [étaient] apparemment émis par la République démocra-
tique du Congo ».233

Notre recherche s’est heurtée à certaines limites. En raison du 
petit nombre d’études scientifiques consacrées au cycle de vie 
des essences forestières du bassin du Congo, et plus spécifique-
ment de la RDC, nous avons dû nous appuyer sur des données 
provenant d’études qui portent soit sur des essences proches 
de celles que Norsudtimber envisageait d’abattre, soit sur ces 
mêmes essences mais dans des pays voisins de la RDC.234 235 Con-
cernant les essences pour lesquelles nous disposons d’informa-
tions, il faut compter entre 100 et 230 années pour que les arbres 
atteignent le Diamètre minimum d’exploitabilité.

Malgré les limites de nos travaux, il semble indéniable que la 
période de rotation de 25 ans prévue par le droit congolais et par 
la théorie de la GDF ne peut s’appliquer au rythme lent auquel 
ces arbres se développent. Cette période ne permettrait même 
pas à des arbres de taille moyenne inéligibles à un abattage lors 

©RAPIDEYE / 
ISTOCKPHOTO

A gauche Une guitare basse Cort. Des modèles similaires utilisent le wenge 
- une espèce menacée par la surexploitation - pour le manche de la guitare. 
Sodefor a livré du wenge à Cort en 2016.
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STATUT DE CONSERVATION DES ESPÈCES D’ARBRES EXPLOITÉES PAR NORSUDTIMBER

APPELLATION 
COMMERCIALE /  
NOM SCIENTIFIQUE

VOLUME TOTAL (M³) 
QUE NORSUDTIMBER 
COMPTAIT EXPLOITER, 
ET POURCENTAGE  
DU TOTAL DE LA 
COUPE PRÉVUE QUE 
CELA REPRÉSENTE, 
D’APRÈS LES PLANS DE 
GESTION SUR 4 ANS236

IUCN
STATUT DE CONSERVATION D’APRÈS 
LA LISTE ROUGE

Diamètre minimum 
d’exploitabilité (droit 
congolais)237

REVUE ACADÉMIQUE 
DU TAUX DE 
CROISSANCE 
DES ESSENCES 
OU D’ESSENCES 
SIMILAIRES

Wengé/Millettia 
laurentii

168 506 (17 %) Menacée : « Dans une grande partie 
de son aire de répartition, l’espèce 
est menacée de surexploitation pour 
obtenir du bois de décoration. »238

60 cm Pas d’informations.

Tola/
Gossweilerodendron 
balsamiferum

92 117 (10 %) Menacée : « Forte exploitation et 
perte d’habitat. »239

80 cm Pas d’informations.

Padouk/Pterocarpus 
soyauxii

87 858 (9 %) Pas de données. 60 cm Il faut « plus de 100 ans 
pour atteindre 35-
40 cm ».240

Bossé clair/Guarea 
cedrata

85 314 (9 %) Vulnérable : « Les niveaux 
d’exploitation sont modérés et l’espèce 
pâtit souvent de sa ressemblance 
avec l’essence Entandrophragma 
angolense, ce qui fait qu’elle est 
coupée au même rythme. »241

60 cm Le taux de croissance 
moyen de Guarea 
cedrata est de 2,9 mm 
par an. Il lui faudrait 
206 ans pour atteindre 
60 cm.242

Sapelli/
Entandrophragma 
cylindricum

80 853 (8 %) Vulnérable : « Forte exploitation sur 
toute son aire de répartition. Érosion 
générique due à un appauvrissement 
généralisé des individus adultes 
parmi les peuplements dans certains 
pays. »243

80 cm L’âge moyen d’un 
sapelli de 83 cm 
de diamètre est de 
230 ans.244

Iroko/Milicia excelsa 80 153 (8 %) Quasi menacée : « Souffre d’une 
forte exploitation. L’Afrique de l’Est 
était autrefois une source majeure 
de ce bois d’œuvre, qui servait de 
substitut au teck, jusqu’à ce qu’il 
se fasse rare. L’Afrique de l’Ouest 
continue d’en exporter de grandes 
quantités. »245

80 cm « Un iroko moyen 
atteindrait un diamètre 
de 80 cm (…) en 
130 ans. »246

Afrormosia/
Pericopsis elata247

49 320 (5 %) Menacée : « Depuis 1948, le commerce 
de ce bois monte en flèche. Dans tous 
les pays, les niveaux d’exploitation 
ne sont pas durables et l’habitat de 
l’essence a décliné. La régénération 
est insuffisante pour remplacer les 
sous-populations disparues. »248

L’afrormosia est la seule essence de 
ce tableau qui soit également incluse 
dans la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES), ce qui souligne 
la nécessité de la protéger d’une 
surexploitation.249

60 cm Pas d’informations.

Autres250 324 807 (34 %) -

Total 968 929 (100 %) -
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du premier cycle de se développer au point d’atteindre la taille 
minimale requise en vue d’un abattage lors d’un second cycle.

L’aspect « durable » de la GDF, à savoir l’hypothèse selon 
laquelle la forêt congolaise se reconstituera dans 25 à 30 ans 
si le cycle de rotation est respecté, n’est guère étayé par les 
données scientifiques. L’examen de la stratégie forestière dans 
le bassin du Congo réalisé par l’AFD le reconnaît.251 Une étude 
universitaire conclut par ailleurs que « la quasi-totalité des codes 
forestiers nationaux actuels garantissent un épuisement com-
mercial, pour ne pas dire l’extirpation, de la plupart des essences 
forestières sur trois cycles de coupe. »252

Global Witness a demandé à l’AFD sur quelles études scien-
tifiques elle s’était appuyée pour émettre l’hypothèse selon 
laquelle les forêts tropicales seraient reconstituées après un 
cycle de rotation. L’Agence a fait référence à une étude réalisée 
sur 24 ans en République centrafricaine (RCA), pays voisin de la 

RDC, qui montrait que, même si le développement naturel des 
arbres après une exploitation sélective assurait effectivement 
la récupération de la biomasse aérienne, « la réserve de bois 
récupérait lentement et restait loin des niveaux initiaux accumulés 
sur de longues périodes ».

Ce document précise ensuite que l’exploitation forestière « a 
profondément modifié la structure forestière en supprimant de 
grands arbres de la canopée, et ce groupe d’arbres n’a retrouvé 
qu’une petite partie de son volume en 24 ans », concluant que 
la récupération de la réserve de bois « est impossible (…) au 
cours d’un cycle d’abattage, même en doublant la durée du 
cycle ».253 Les scientifiques ont prévenu que cela encourageait 
les entreprises forestières à se tourner vers les forêts intactes 
ou primaires une fois que leurs concessions s’étaient dégradées 
(voir ci-après).

Même si une GDF est mise en œuvre en RDC conformément au 
cadre juridique en vigueur, la valeur marchande des réserves de 
bois commercial est appelée à baisser, la concession étant ex-
ploitée lors d’un deuxième, voire d’un troisième cycle de rotation. 

Ci-dessus Près de 50 % des espèces que Norsudtimber a prévu d’abattre dans les 
quatre premières années d’exploitation de ses concessions sont classées comme 
“menacées” ou “vulnérables” par l’ IUCN.

Ci-dessous Les routes d’exploitation forestière menacent la forêt de RDC.

©GLOBAL WITNESS
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En réalité, d’après une étude, la GDF assurera « l’appauvrissement 
commercial et biologique d’essences forestières à forte valeur sur 
trois cycles de rotation » non seulement en RDC, mais également 
« dans les trois principales régions de forêts tropicales ».254

En promouvant la GDF en RDC, les bailleurs de fonds inter-
nationaux et le gouvernement congolais appuient en réalité la 
destruction d’essences menacées, dont le développement prend 
entre 100 et 230 années, et l’appauvrissement progressif de la 
forêt tropicale.

Global Witness recommande que les essences forestières 
classées « menacées » ou « vulnérables » par l’IUCN soient 
ajoutées à l’annexe II de la CITES, qui réglemente le commerce 
d’espèces « qui ne sont pas forcément menacées d’extinction à 
l’heure actuelle mais pourraient le devenir si les échanges com-
merciaux ne font pas l’objet de contrôles plus stricts ».255

Ce classement devrait être suivi de mesures appropriées et 
fiables visant à en contrôler le commerce, ce afin de garantir la 
survie des essences menacées. Le commerce et la consommation 
d’essences d’arbres tropicaux menacées et vulnérables devraient 
être stigmatisés, comme pour l’ivoire. La fabrication d’articles de 
luxe ne saurait justifier la disparition de ces essences.

Ci-dessous Images satellite montrant la dégradation forestière dans les conces-
sions 042/11, 05/02/2017 et 01/02/2018.

Ci-dessus Carte des concessions de Norsudtimber et habitat des chimpanzés/
bonobos.

©DIGITAL GLOBE 2018

©DIGITAL GLOBE 2018

La RDC, qui abrite 69 % des paysages forestiers  
intactes d’Afrique, a enregistré la plus forte réduction  
du continent entre 2000 et 2013

©GLOBAL WITNESS
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DANGERS POUR LES PAYSAGES  
FORESTIERS INTACTS

Alors que s’appauvrit peu à peu le bois à forte valeur à l’expor-
tation, les entreprises forestières se tournent vers des forêts qui 
n’ont pas encore fait l’objet d’activités humaines significatives, 
par exemple d’une exploitation forestière, souvent appelées 
forêts primaires ou paysages forestiers intacts (PFI).256 257 Il 
s’agit de zones à haute valeur de conservation en raison de leur 
diversité biologique irremplaçable et de leur capacité à stocker 
de grandes quantités de CO2 et à assumer des fonctions de 
l’écosystème.258 Étant donné qu’il s’agit également des zones 
dotées des arbres les plus anciens et de plus grande taille, leur 
valeur commerciale est élevée.

Ces forêts primaires sont menacées. La RDC, qui abrite 
69 % des PFI d’Afrique, a enregistré la plus forte réduction du 
continent entre 2000 et 2013.259 Cette même étude a conclu que 
l’exploitation forestière industrielle était à l’origine de la perte 
de 77 % des PFI d’Afrique (les données par pays n’ont pas été 
publiées), suivie de l’agriculture itinérante (23 %).260

D’après les calculs de Global Witness, près de la moitié des 
concessions de Norsudtimber se situent dans des PFI, pour 
une superficie totale de plus de 20 000 km².261 Le risque que 
Norsudtimber soit responsable d’une destruction écologique 
majeure en RDC est donc considérable. Des images satellitaires 
montrent que Norsudtimber opère depuis 2014 dans des PFI 
présents dans six de ses concessions.262

Globalement, la résistance des forêts dégradées à la perte 
d’arbres semenciers et à l’apparition d’ouvertures dans la 
canopée est nettement plus faible, d’où une modification de 
la composition forestière. Ces ouvertures laissent la lumière 
pénétrer dans la forêt et encouragent de nouvelles essences à 
se développer, ce qui accentue la mortalité des essences qui ne 
tolèrent pas la lumière, d’où une « série d’effets complexes » sur 
la communauté végétale, et la faune qui en est tributaire.263

L’ouverture de la canopée expose également le sol à un risque 
d’érosion, qui contribue lui aussi à modifier la composition 
végétale et animale des forêts tropicales.264 Parmi les autres 
répercussions, citons une baisse de la biodiversité, une réduc-
tion du stockage du CO2 et une plus forte vulnérabilité aux feux 
de forêt induits par l’homme.265 266 Enfin, une fois que les essenc-
es à valeur commerciale ont été exploitées dans ces forêts, que 
celles-ci ont été ouvertes par des routes, et que leurs avantages 
écologiques ont été dégradés, les forêts risquent d’être affectées 
à d’autres utilisations, telles que des plantations agricoles.267

Francis Hallé, botaniste et biologiste français de renom, a 
constaté que les forêts primaires – ou les PFI – faisaient face 
à un danger « imminent » du fait des intérêts commerciaux s’y 
rapportant. Dans son cri d’alerte, il précisait qu’une fois la forêt 
primaire abattue, il lui faudrait de six à huit siècles pour retrou-
ver son état d’origine.268

DANGERS DE LA DÉFORESTATION

Les scientifiques et les organisations de la société civile ont 
répété à maintes reprises que l’exploitation forestière sélective 
était un premier pas vers la destruction de la forêt. Alors que les 
essences d’arbres à forte valeur sont de plus en plus difficiles 
à trouver, il semble logique d’un point de vue économique et 
commercial de vouloir raser les forêts pour se lancer dans une 
activité de plantations. Comme l’a déclaré un chercheur reconnu 
à propos des forêts intactes :

« Les plantations font généralement suite à l’expansion de 
l’exploitation forestière sélective et illustrent la manière dont les 
opérations forestières industrielles peuvent déclencher toute une 
série d’interventions qui se soldent par la conversion finale des 
forêts naturelles en plantations de monoculture industrielle. »269

En Indonésie, plus de 6 millions d’hectares de forêt primaire 
ont disparu entre 2000 et 2012, la quasi-totalité du défriche-
ment ayant porté sur des forêts précédemment exploitées.270 
À l’échelle mondiale, 43 % du défrichement des forêts intactes 
a été attribuable aux plantations de palmiers à huile de 2000 
à 2013.271

À l’heure actuelle, la culture du palmier à huile n’est pas aussi 
développée en RDC que dans les forêts tropicales d’Asie ou d’au-
tres zones du bassin du Congo, mais certains scientifiques prévi-
ennent que le développement des plantations de palmiers à 
huile pourrait s’accélérer en Afrique, y compris dans le bassin du 
Congo.272 L’AFD, qui appuie l’exploitation forestière industrielle 
en RDC, affirme cependant qu’« une dynamique similaire n’existe 
pas en RDC ».273 Toutefois, les plantations de palmiers à huile 
que nous avons identifiées dans les concessions de Norsudtim-
ber dans le premier chapitre de ce rapport indiquent qu’elles 
peuvent s’accompagner d’une exploitation forestière industrielle 
et qu’elles constituent une menace sérieuse. Les bailleurs de 
fonds ne devraient pas négliger le potentiel de conversion des 
terres congolaises, et ils devraient veiller à ce que toute stratégie 
employée dans le secteur forestier tienne compte de ce risque, 
en particulier dans les concessions forestières industrielles.

Ci-dessous Des arbres importants pour l’alimentation des chimpanzés sont 
abattus en RDC.

Ci-dessous Un bonobo soucieux.

©WEKELI / ISTOCKPHOTO © USO / ISTOCKPHOTO
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DANGERS POUR LA FAUNE

La RDC possède l’une des diversités biologiques les plus riches 
au monde et abrite plus d’un millier d’espèces d’oiseaux, 430 es-
pèces de mammifères et des centaines d’espèces de reptiles et 
d’amphibiens.274 Mais cette richesse est menacée.275 En effet, 
34 espèces de mammifères en RDC sont actuellement classées 
« vulnérables », « en danger » ou « en danger critique d’extinc-
tion » en raison de différentes menaces, parmi lesquelles le 
braconnage, la perte de leur habitat, le changement climatique, 
les maladies et autres facteurs.276

Six de ces espèces sont menacées par l’incidence « fortuite » 
de l’exploitation forestière « à grande échelle » et de la coupe 
du bois – dont deux des espèces les plus proches de l’homme, 
à savoir les chimpanzés et les bonobos.277 D’après l’évaluation 
de l’IUCN consacrée aux chimpanzés, certains arbres d’une 
« grande importance pour l’alimentation des chimpanzés » sont 
exploités.278 L’évaluation consacrée aux bonobos ajoute quant 

à elle que, bien qu’« une exploitation forestière et minière ne se 
produise pas encore à grande échelle dans l’habitat des bonobos, 
l’extraction industrielle pourrait devenir une menace sérieuse à 
l’avenir ». 279 D’après une étude réalisée en 2017, 60 % des pri-
mates à travers le monde sont menacés par la perte de leur hab-
itat du fait de l’exploitation forestière et de la coupe du bois.280

Sur les six espèces de mammifères concernées par l’exploita-
tion forestière industrielle, cinq sont directement menacées par 
une chasse excessive, dont les chimpanzés et les bonobos.281 
Les routes d’exploitation forestière facilitent en effet la chasse 
de ces deux primates et d’autres espèces en ouvrant des zones 
forestières jusque-là difficiles d’accès.282 D’après l’évaluation de 
l’IUCN consacrée aux chimpanzés, « des forêts précédemment 
inaccessibles sont désormais couvertes par un réseau de routes 
d’exploitation forestière, ce qui permet aux chasseurs d’y accéder 
rapidement ».283 Selon l’évaluation relative aux bonobos, les 
principales menaces pour les grands singes – dont les bonobos – 
sont le braconnage et le commerce de viande de brousse.284 Une 
exploitation forestière industrielle ne pourra qu’intensifier ces 
menaces.

Notre analyse montre que presque toutes les concessions Nor-
sudtimber chevauchent l’habitat des chimpanzés ou des singes 
bonobos. Il n’existe aucune preuve directe que les opérations 
d’exploitation ont un impact sur ces espèces, mais cette ques-
tion devrait être étudiée par les autorités pertinentes.285

DANGERS POUR LE CLIMAT

Les forêts tropicales jouent également un rôle vital dans 
l’atténuation du changement climatique, tant du fait de leur 
capacité à retenir des stocks importants de carbone que de leur 
séquestration continue du CO2.286 Les forêts qui abritent des ar-
bres anciens de grande taille stockent une plus grande quantité 
de carbone que les forêts dégradées.287 Si l’on veut minimiser les 
émissions de carbone, il est primordial de ne pas perturber ces 
forêts.288

Mais du fait de la déforestation, de la dégradation forestière 
et des changements dans l’utilisation des sols, la forêt tropicale 
congolaise, qui était autrefois un puits de carbone, est devenue 
émettrice de carbone en 2006-2007.289 En 2013-2014, dernière 
année pour laquelle des données existent, la modification et 
la destruction des forêts de la RDC ont émis autant de carbone 
que près de 50 centrales au charbon tournant sur une année 
complète. 290

L’analyse interne de l’AFD sur les émissions qui seraient 
engendrées par une expansion de l’exploitation forestière 
industrielle a révélé qu’elle pourrait entraîner près de 35 millions 
de tonnes d’émissions supplémentaires de CO2 par an, ou près 
de 874 millions de tonnes d’émissions de CO2 sur la première 
période de 25 ans d’exploitation forestière .291 Si de tels projets 
se concrétisaient, les émissions annuelles de la RDC résultant 
de la déforestation, de la dégradation et des changements dans 
l’utilisation des sols augmenteraient de 17 % uniquement du fait 
de l’exploitation forestière.292 Par conséquent, toute expansion 
de l’exploitation forestière industrielle entraînerait de très fortes 
émissions de carbone.293

DE QUELLE MANIÈRE LES BAILLEURS  
DE FONDS INTERNATIONAUX 
SOUTIENNENT L’EXPLOITATION 
FORESTIÈRE INDUSTRIELLE EN RDC ?

Malgré les impacts sociaux et environnementaux de l’exploita-
tion forestière industrielle et la théorie contestable sur laquelle 
celle-ci s’appuie, les gouvernements français, allemand et 
norvégien s’apprêtent à mettre, ou ont déjà mis à disposition, 
28,3 millions d’euros entre 2011 et 2022 pour encourager et 

Ci-dessous Les chenilles, une source de protéines vitale.

Ci-dessous à droite Banc d’école fourni par Forabola dans la concession 045/11. Dans les concessions de RDC, ce sont les entreprises privées qui contrôlent le finance-
ment des services fondamentaux.
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Des forêts précédemment inaccessibles sont désormais 
couvertes par un réseau de routes d’exploitation forestière, 
ce qui permet aux chasseurs d’y accéder rapidement

les gouvernements français, allemand et norvégien s’apprêtent 
à mettre, ou ont déjà mis à disposition, 28,3 millions 
d’euros entre 2011 et 2022 pour encourager et développer 
l’exploitation forestière en vertu des principes de GDF en RDC
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développer l’exploitation forestière en vertu des principes de 
GDF en RDC.294

Dans un courrier adressé à Global Witness, l’AFD a expliqué 
que ses travaux dans le bassin du Congo avaient permis 
d’assurer la protection des forêts grâce à la « mise en oeuvre 
des plans d’aménagements », tout en conférant des retombées 
économiques aux pays dans lesquels les entreprises forestières 
opéraient.295 Les acteurs semblent intimement convaincus que 
l’exploitation des forêts tropicales peut être bénéfique sur le 
plan économique, dans ce pays qui se place systématiquement 
tout en bas du classement de l’Indice de développement humain 
(IDH).296 Ont-ils raison ?

LA BIEN MAIGRE CONTRIBUTION  
DE L’EXPLOITATION FORESTIÈRE  
AU DÉVELOPPEMENT

Un rapport de l’Initiative pour la transparence dans les indus-
tries extractives indique qu’en 2014, le secteur forestier de 
la RDC a généré un peu plus de 8,3 millions de dollars US de 
recettes fiscales,297 soit un montant approximatif de seulement 
0,12 % du budget national congolais pour 2017.298 Cela semble 
être un gain bien dérisoire par rapport à la perte de ressources 
critiques subie par le climat et la planète entière. D’après les 
recettes générées par la RDC à partir de ressources non for-
estières, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers (OFAC) du 

trésor américain estime que la RDC a perdu plus de 1,36 milliard 
de dollars US de recettes à cause de la sous-évaluation des actifs 
miniers vendus à des sociétés offshore dans le cadre de trans-
actions illicites.299 Lutter concrètement contre la corruption en 
RDC serait une question de priorité, et un moyen plus efficace de 
générer des revenus que l’exploitation forestière.

La contribution de l’exploitation forestière au marché de 
l’emploi est tout aussi peu impressionnante : elle a permis de 
créer un peu plus de 4 500 emplois en 2014, sachant que près 
de 10 % des forêts du pays sont couvertes par des concessions 
forestières, et que la RDC compte 77 millions d’habitants.300 
Pendant l’été de l’année 2016, Global Witness a interrogé des 
employés des filiales de Norsudtimber dans les concessions 
visitées. Ces employés ont déclaré gagner 39 000 CDF par mois 
– soit 41 dollars US par mois – mais ne pas avoir été payés 
depuis cinq ou six mois.301 Pour replacer ces chiffres dans 

leur contexte, la Banque mondiale a défini le seuil d’extrême 
pauvreté à 1,90 dollar US par jour ou 57 dollars US par mois, 
en 2015.302 Ils ont évoqué des conditions de travail dangereus-
es et des accidents résultant de la manipulation de machettes 
et de tronçonneuses ainsi que des morsures de serpents, 
en précisant que Norsudtimber ne prenait pas en charge les 
frais médicaux occasionnés.303 Un ouvrier a déclaré à Global 
Witness que lorsqu’un employé d’une filiale de Norsudtimber 
cassait accidentellement une machette pendant les heures de 
travail, 14 000 CDF étaient retirés de sa paie, même si « avec 
cet argent, on peut acheter deux machettes au marché ».304

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola 
ont affirmé que leurs 2 000 employés travaillaient dans des 
conditions conformes au Code du travail de la RDC. Elles ont 
confirmé que des difficultés économiques entre 2014 et 2017 
avaient entraîné des retards de paiement des salaires, mais 
que tous les arriérés avaient désormais été réglés. Sodefor 
et Forabola ont également déclaré qu’aucun de leurs em-
ployés n’était payé 39 000 CDF par mois en 2016, et que non 
seulement aucun retrait n’était fait sur leur paie s’ils endom-
mageaient des équipements, mais qu’ils étaient également 
formés à leur utilisation.

Les deux sociétés ont déclaré n’avoir eu aucun signalement 
d’accidents impliquant des machettes ou des morsures de ser-
pent dans la concession en question, et que toutes les conces-
sions dans lesquelles elles opéraient étaient dotées de services 
sanitaires destinés à leurs employés et aux personnes à leur 
charge. Elles ont conclu en affirmant qu’un dispensaire géré par Ci-dessous École non achevée dans la concession 037/14 (Sodefor).

©GLOBAL WITNESS

Les matériaux de construction employés étaient de 
mauvaise qualité. Par exemple, de la rouille apparaissait 
déjà sur les feuilles de tôle ondulée utilisées pour la 
construction des toits, et le bois employé pour la charpente 
et les encadrements des portes et des fenêtres, là où celles-
ci avaient été posées, semblait être du bois de récupération

Les chenilles me nourrissent et me rapportent de  
l’argent. Mais leur nombre a diminué, parce qu’ils  
abattent les arbres où vivent les chenilles
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Sodefor dans la concession 042/11 avait une « très bonne réputation 
dans la région » et était utilisé par l’ensemble de la communauté.

Nos conclusions relatives aux clauses sociales que les so-
ciétés Norsudtimber ont passées avec les communautés locales 
révèlent un rendement social très faible, voire un impact négatif 
sur les populations locales. Globalement, sur les 17 concessions 
de Norsudtimber étudiées par Global Witness, la valeur totale des 
fonds de développement, déterminée d’après les prévisions d’ex-
ploitation, se monte à 4 millions de dollars US sur quatre ou cinq 
ans.305 Cela représente entre un peu plus de 47 000 et 58 000 dol-
lars US par concession et par an. Concernant les concessions dont 
nous connaissons le nombre d’habitants, cela représente seule-
ment de 1,49 à 4,79 dollars par personne et par an.306 Néanmoins, 
comme on le sait, les filiales de Norsudtimber n’ont pas exploité 
neuf de leurs concessions, les infrastructures promises aux com-
munautés dans le cadre des accords sociaux ne seront donc pas 
livrées. Les communautés ne pourront pas non plus postuler pour 
instaurer leurs propres forêts communautaires, qui pourraient 

leur permettre de générer des revenus, tant que les entreprises 
conserveront ces concessions.

Sur les cinq concessions visitées par Global Witness en juin et 
juillet 2016, plusieurs écoles et centres médicaux n’avaient pas été 
livrés. Ils étaient à moitié terminés et dans un état de délabrement. 
Des membres des communautés se sont plaints d’une baisse de 
la disponibilité des denrées alimentaires du fait des opérations 
forestières. La concession 039/11 de Sodefor, dans l’ancienne prov-
ince du Bandundu, disposait d’infrastructures parmi les meilleures 
de toutes les concessions que nous avons visitées. Global Witness 
s’est rendue dans six des 16 écoles qui devaient être construites 
ou rénovées d’ici à  2013, d’après les clauses sociales conclues en 
mars 2011, mais aucune n’était terminée.307 308

Interrogés sur ce point, des membres des communautés ont 
affirmé qu’une seule des 16 écoles avait été terminée. Les travaux 
avaient à peine démarré dans deux des écoles que nous avons 
visitées, le chantier étant progressivement gagné par une épaisse 
végétation.309

Sur les quatre autres écoles inachevées que nous avons vues, 
trois étaient équipées de pupitres et de bancs d’écoliers mais 
aucune ne disposait encore de bureaux et de chaises pour les 
enseignants.310 Une école avait un toit mais pas de plafond, il y 
faisait donc trop chaud l’été pour enseigner, tandis qu’à la sai-
son des pluies, les salles de classe étaient trop bruyantes.

Deux écoles n’avaient pas de fenêtres ni de portes, ce qui 
fait que les chèvres des villageois pouvaient pénétrer dans le 
bâtiment et déféquer dans les salles de classe. Les matériaux 
de construction employés étaient de mauvaise qualité. Par 
exemple, de la rouille apparaissait déjà sur les feuilles de tôle 
ondulée utilisées pour la construction des toits, et le bois em-
ployé pour la charpente et les encadrements des portes et des 
fenêtres, là où celles-ci avaient été posées, semblait être du bois 
de récupération.

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola ont 
affirmé respecter les clauses sociales conclues avec les commu-
nautés locales et souligné les contraintes logistiques associées à 
des travaux dans les forêts de la RDC, notamment une « grande 
faiblesse des infrastructures de transport, faible disponibilité en 
matériaux et fournitures dans les centres urbains proches des 
concessions, absence d’entrepreneurs locaux pour réaliser les con-
structions » convenues avec les communautés locales. Sodefor 
a ajouté avoir négocié, dans la concession 042/11, de nouvelles 
clauses sociales avec la communauté Yambuya en 2016, laquelle 
n’avait adressé aucune réclamation au concessionnaire.

Ci-dessous Les communautés se sont plaintes de l’impact de l’exploitation forestière sur leur sécurité alimentaire, notamment les chenilles, qui sont une source impor-
tante de protéines dans le régime alimentaire local.
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Le problème est que les communautés sont confrontées 
à un dilemme : pour pouvoir bénéficier des infrastructures 
éducatives et sanitaires promises, il leur faut d’abord 
accepter l’exploitation des forêts dont elles dépendent  
pour leur subsistance

Ci-dessus Nombre de fermes détruites par Norsudtimber dans la concession 
060/14 (Forabola), compilé par le garde-champêtre communautaire.
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Les communautés se sont aussi plaintes de l’impact de l’ex-
ploitation forestière sur leur sécurité alimentaire, et plus partic-
ulièrement sur la présence de chenilles, source importante de 
protéines dans l’alimentation locale.311 Une femme qui vit dans 
la concession 042/11 de Sodefor a expliqué à Global Witness 
que « les chenilles me nourrissent et me rapportent de l’argent. 
Mais leur nombre a diminué, parce qu’ils abattent les arbres où 
vivent les chenilles », ajoutant qu’il fallait désormais une journée 
entière de marche pour trouver des chenilles, alors qu’avant on 
en trouvait bien plus près des habitations.312

Des villageois vivant dans deux autres concessions (détenues 
par Forabola et Sodefor) ont également affirmé qu’il était plus 
difficile de trouver des chenilles.313 314 D’autres femmes, inter-
rogées séparément des hommes, ont déclaré que l’exploitation 
forestière n’avait pas d’« impact positif », soulignant les diffi-
cultés accrues qu’elles rencontrent pour trouver de la nourriture, 
notamment des chenilles, mais aussi des champignons.315

Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola ont 
affirmé qu’elles accordaient une importance toute particulière 
au respect des droits traditionnels des communautés locales, 
que les chenilles se trouvaient sur de nombreuses essences 
d’arbres non affectées par l’exploitation commerciale et que les 
difficultés d’accès à cette source de protéines s’expliquaient par 
l’agriculture sur brûlis, qui augmentait chaque année la distance 
que les villageois doivent parcourir.

Certains fermiers ont accusé les filiales de Norsudtimber 
d’avoir détruit leurs fermes avec leurs engins. « Ils ont détruit 
trois hectares de fermes à cause de cette route », a affirmé un vil-
lageois vivant dans la concession 060/14 de Forabola, dans l’an-
cienne province de l’Équateur. « Nous vivons de l’agriculture », a 

indiqué un autre fermier, dont le champ avait été détruit alors 
que les concessionnaires tentaient d’atteindre un arbre pour 
l’abattre, ajoutant qu’il craignait d’avoir du mal à nourrir sa fille.

Ce fermier avait fait part à Forabola de ce qui s’était passé, 
mais l’entreprise ne lui avait pas répondu.316 Des fermiers de 
la concession 039/11 de Sodefor, dans l’ancienne province du 
Bandundu, ont également dit que l’entreprise avait détruit leurs 
champs.317 Comme un villageois de la concession 039/11 l’a 
indiqué à Global Witness, « nous ne voulons plus de Sodefor. Nous 
voulons qu’ils partent ».318

Sodefor et Forabola ont ainsi répondu à ces affirmations : 
« Bien évidemment, comme dans le cadre de toute activité 
humaine, des dégâts peuvent être occasionnées de façon acci-
dentelle et exceptionnelle. En ce qui concerne particulièrement 
les dégâts aux cultures, afin de faire face à de tels cas, nous 
disposons d’une procédure interne de gestion des conflits. A ce 
jour et à notre connaissance nous n’avons fait et faisons l’objet 
d’aucune plainte, aucun dossier n’étant resté en litige faute de 
règlement à l’amiable. »

En fin de compte, le problème est que les communautés sont 
confrontées à un dilemme : pour pouvoir bénéficier des infra-
structures éducatives et sanitaires promises, il leur faut d’abord 
accepter l’exploitation des forêts dont elles dépendent pour leur 
subsistance. Bien que les bailleurs de fonds défendent théorique-
ment le droit au Consentement libre, informé et préalable des 
communautés locales, on est en droit de se demander si celles-ci 
font véritablement leur choix en toute liberté étant donné que, 
si elles refusent, leurs enfants n’auront pas accès à une école ou 
une clinique. Si en réalité, le choix des communautés doit se faire 
entre l’accès ou non de leurs enfants à une école ou une clinique, 
alors la relation est faussée, et même coercitive.

Par ailleurs, les compagnies forestières ne sont généralement 
pas elles-mêmes capables de fournir ce genre d’infrastructures 
publiques ; elles ne sont donc pas redevables en cas de défail-
lance.

La Banque mondiale, dans un rapport rédigé en collabora-
tion avec deux instituts de recherche, a conclu en 2007 que 
l’exploitation forestière industrielle en RDC affichait un « bilan 
bien peu reluisant », expliquant qu’elle n’avait pas « démontré 
son aptitude à sortir les populations rurales de la pauvreté ni à 
contribuer de façon significative et pérenne au développement 
local et national ».319 Pourtant, comme nous allons le voir, malgré 
ce piètre bilan, les bailleurs continuent d’appuyer le secteur.

LES EFFETS PRÉJUDICIABLES D’UN APPUI  
À LA GESTION DURABLE DES FORÊTS
L’appui des bailleurs internationaux au secteur forestier congo-
lais repose en grande partie sur une aide visant à permettre aux 
entreprises forestières de remplir leurs obligations au regard de la 
loi, et sur un appui ou une assistance technique aux départements 
gouvernementaux afin d’améliorer la gouvernance forestière.

Dans le bassin du Congo, l’appui des bailleurs aux entreprises 
forestières peut consister à former leur personnel aux différentes 
tâches requises pour respecter leurs obligations juridiques, par 
exemple la rédaction et la mise en œuvre des plans de ges-
tion, ou à confier certaines démarches à des tiers, par exemple 
recenser la population dans leurs concessions pour pouvoir 
élaborer un plan d’aménagement. Cet appui peut également 
consister à financer des audits d’entreprise ou des études de 
marché pour améliorer les résultats de l’entreprise. Toute cette 
assistance est une espèce de « subvention » » aux entreprises 
forestières de la RDC par les contribuables des pays donateurs.

L’appui à la gouvernance forestière consiste généralement à 
apporter une aide technique aux institutions publiques dans 
les domaines de la gestion et de la prise en charge du secteur 
forestier, ou de la formation des employés gouvernementaux. En 
RDC, les bailleurs disposent de programmes destinés à renforcer 
les capacités de l’État, à évaluer les plans de gestion et à s’assur-
er que les concessions opèrent dans la légalité.320

Les bailleurs internationaux font valoir que l’appui qu’ils 
apportent aux entreprises pour leur permettre de remplir leurs 
obligations juridiques, et au gouvernement congolais pour 
l’aider à gérer le secteur forestier, est nécessaire pour améliorer 
la gouvernance du secteur et le respect des réglementations par 
les différentes parties prenantes.

Global Witness est d’avis que les gouvernements donateurs 
devraient exiger des entreprises qu’elles respectent la loi comme 
un préalable à leurs activités opérationnelles. Ils devraient 
également exiger du gouvernement congolais qu’il démontre 
concrètement son engagement à lutter contre l’impunité dans 
le secteur, notamment en imposant des sanctions, telles que 
l’annulation de leur contrat, aux entreprises forestières qui 
enfreignent le Code forestier. Les bailleurs de fonds ne devraient 
pas subventionner les entreprises pour qu’elles remplissent 
leurs obligations au regard de la loi. Les contribuables des pays 
donateurs n’accepteraient pas de prendre en charge ce coût 
dans de nombreux autres secteurs. Mais en définitive, même 
en faisant abstraction des fondements fragiles de la GDF, force 
est de constater que sans volonté politique du gouvernement 
congolais, les efforts consentis pour « sauver » la forêt tropicale 
à travers une collaboration avec les entreprises et les autorités 
dans un cadre propice à l’exploitation forestière sont voués à 
l’échec. À vrai dire, ils ont déjà échoué.

Les bailleurs devraient plutôt soutenir une véritable conserva-
tion forestière et étudier des modes alternatifs de gestion dura-
ble des forêts qui excluent l’exploitation industrielle, notamment 
en recourant à la gestion forestière communautaire.

Global Witness est d’avis que les gouvernements donateurs 
devraient exiger des entreprises qu’elles respectent la loi 
comme un préalable à leurs activités opérationnelles
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En outre, les bailleurs de fonds devraient se sentir préoccupés 
par les informations révélées dans le présent rapport concernant 
la propriété de Norsudtimber. Leurs contribuables ne devraient 
en aucun cas soutenir les opérations d’entreprises forestières, y 
compris celles dont la propriété est si secrète et qui recourent à 
des sociétés écrans cachées dans des juridictions opaques. Il est 
en effet impossible de connaître le bénéficiaire final de l’appui 
octroyé par les bailleurs de fonds, de savoir si les législations 
fiscales et d’anticorruption sont respectées, et de déterminer 
à qui profiterait une expansion de l’exploitation forestière. Par 
ailleurs, cela nuit gravement aux engagements publics des gou-
vernements donateurs à l’égard de la transparence.

APPUI DE L’ALLEMAGNE

Entre 2012 et 2017, au moins 4,08 millions d’euros provenant 
des contribuables allemands ont servi, par l’intermédiaire de la 
banque allemande pour le développement, KfW, à subvention-
ner des entreprises forestières dans le bassin du Congo, dont au 
moins 402 308 euros ont bénéficié à Sodefor.321 Ces fonds ont été 
attribués dans le cadre d’un programme de 7,6 millions d’euros 
appelé « Programme de promotion de l’exploitation certifiée des 
forêts » (PPECF), dans le but d’aider les entreprises forestières 
à obtenir une certification forestière au Cameroun, en Répub-
lique centrafricaine, en République du Congo et en RDC, et de 
promouvoir l’exploitation forestière industrielle grâce à une 
meilleure « communication » avec les communautés vivant dans 
les zones forestières.322 323

La KfW a collaboré avec Sodefor pour l’aider à obtenir la cer-
tification « Origine et légalité du bois » (OLB), une sorte d’attes-
tation relative à la chaîne de contrôle qui assure la traçabilité du 
bois d’œuvre, et est considérée comme un premier pas vers la 
certification « Forest Stewardship Council » (FSC) plus largement 
reconnue.

La certification FSC est un système largement reconnu dédié 
à la bonne gouvernance forestière qui permet au bois (ou aux 
produits dérivés) issu de concessions certifiées d’être vendu 
avec le label FSC. En théorie, cette certification procure aux 
entreprises un accès privilégié aux marchés et donc un avantage 

commercial.324 325 Des projets comme celui du PPECF, qui aide 
les exploitants forestiers à obtenir une certification FSC pour 
promouvoir leur entreprise, sont une forme de subvention 
directe du secteur privé.

La KfW n’a pas fourni de financement direct aux filiales de 
Norsudtimber. Elle a en effet chargé le WWF-RDC et le cabinet 
français Forêt Ressources Management (FRM) des travaux que 
Sodefor aurait dû effectuer pour obtenir la certification.326

Les contrats conclus avec Sodefor et FRM et entre Sodefor 
et le WWF-RDC ont été signés entre août 2013 et août 2014.327 

Pourtant, en janvier 2012, Sodefor – qui cherchait alors à 
obtenir la certification FSC – a été suspendue de ce processus 
de certification suite à une plainte déposée par Greenpeace, 
selon laquelle l’entreprise commettait des atteintes aux droits 
humains.328 329 Le FSC a annoncé qu’il lancerait un processus 
impliquant les communautés locales et les ONG de RDC – avec 
le soutien international le cas échéant – pour insuffler les 
changements nécessaires aux pratiques de Sodefor afin de 
garantir que l’entreprise respecte toutes les exigences de la 
politique d’association de FSC330. À la connaissance de Global 
Witness, la situation n’a pas évolué depuis 2012.

Global Witness a demandé à la KfW les raisons qui l’avaient 
poussée à subventionner une entreprise forestière accusée 
d’atteintes aux droits humains détenue par une société mère 
dont le siège social se trouve dans la juridiction opaque du 
Liechtenstein. La KfW a confirmé qu’elle ignorait l’identité 
des propriétaires réels de Norsudtimber, et que les contrats 
n’avaient pas été signés avec Sodefor mais avec le WWF-RDC et 
FRM.331

Global Witness a interrogé le WWF sur les raisons qui l’avaient 
poussé à collaborer avec le plus gros exploitant forestier de 
RDC. L’organisation a répondu : « La gestion forestière responsa-
ble est l’une des solutions critiques durables pouvant contribuer 
à sauvegarder les forêts pour l’avenir et permettre aux peuples 
de vivre en harmonie avec la nature. » Le WWF a également 
affirmé qu’il ne saurait être tenu responsable des actions de So-
defor, mais que le rapport de Global Witness sur Norsudtimber 
soulevait « des points importants, et nous encouragerons, dans 
la mesure du possible, le ministre congolais de l’Environnement 
à enquêter pleinement sur les déclarations de Global Witness ». 

Ci-dessous Les membres de la communauté devaient bénéficier d’une somme dérisoire de 1,49 dollar US à 4,79 dollars US par personnne par an quand ils ont signé un 
accord social avec les filiales de Norsudtimber.

©GLOBAL WITNESS
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FRM a également affirmé que les services qu’elle fournit à Sode-
for « ne rendent en aucun cas (FRM) responsable » des atteintes 
aux obligations légales commises par l’entreprise.

Malgré cet appui de l’Allemagne, Sodefor n’a pas obtenu 
la certification OLB, avançant la faiblesse de la demande du 
marché chinois à l’égard de ses produits ligneux.332

APPUI DE LA FRANCE

L’AFD est un acteur influent du secteur forestier dans le bas-
sin du Congo, étant une figure clé de la GDF et un donateur 
important du secteur forestier. Entre 2006 et 2027, elle envisage 
d’octroyer directement et indirectement au moins 52,65 millions 
d’euros à l’aide destinée aux entreprises forestières dans le bas-
sin du Congo,333 dont 25 millions d’euros sous la forme de prêts 
aux entreprises forestières accordés par Proparco, une banque 
détenue par l’AFD et des actionnaires privés. Cette banque se 
spécialise dans le financement des entreprises privées afin 
d’aider les pays émergents et les moins développés à atteindre 
les Objectifs de développement durable (ODD) de l’ONU.334 
13,07 millions d’euros du montant total sont mis de côté pour 
soutenir l’élaboration de plans de gestion, et 14,58 millions d’eu-
ros pour « accroître la capacité » des entreprises forestières.335

En RDC, l’AFD s’est engagée à fournir 11 millions d’euros 
entre 2011 et 2020 dans le cadre du projet d’Appui à la gestion 
durable des forêts (AGEDUFOR).336 Ce programme vise à former 
l’administration forestière en matière d’évaluation des plans de 
gestion, et les entreprises forestières à la mise en œuvre de ces 
plans.337

Quatorze agents ministériels ont été formés au processus 
d’analyse et d’approbation des plans de gestion, et une forma-
tion à la gouvernance forestière a été offerte aux organisations 
de la société civile locales.338 Ce projet a également dispensé une 
formation à 250 employés de 21 entreprises forestières sur des 
thèmes tels que le contenu des plans de gestion, la certification, 
les coupes à faible impact, etc.339

D’après l’évaluation à mi-parcours du projet, celui-ci a peiné 
à atteindre ses objectifs en raison du manque d’intérêt de 
certaines entreprises forestières – le document n’indique pas 
lesquelles – à l’égard de la GDF. Il précise que les chances d’at-
teindre l’objectif de renforcement de la capacité des entreprises 
forestières seront « faibles » si le projet n’est pas prolongé,340 
seules six des 26 entreprises inscrites ayant manifesté un intérêt 
à l’égard d’une formation aux plans de gestion.341 En conclu-
sion, cet examen fait valoir que rien ne garantit que les objec-
tifs soient atteints.342 En effet, en janvier 2018, 30 concessions 
opéraient en RDC sans plan d’aménagement de 25 ans adopté 
dans les délais légaux (cinq ans maximum après signature 
du contrat) cinq années après la signature du contrat, ce qui 
est contraire au Code forestier. Huit d’entre elles étaient des 
concessions de Norsudtimber.343 Comme nous l’avons vu dans le 
premier chapitre, en vertu du droit congolais, tous ces contrats 
de concession doivent être restitués à l’État, et toute l’activité 
forestière qui y est menée est actuellement illégale.

Global Witness trouve révélateur un phénomène identifié par 
le projet AGEDUFOR de l’AFD, à savoir le manque d’intérêt des 

entreprises à l’égard de la GDF. Il suggère que, bien que les 
bailleurs de fonds aient adopté la théorie de la GDF, celle-ci 
est loin de correspondre à la réalité de l’exploitation forestière 
pour de nombreuses entreprises. Leur métier consiste en effet 
à abattre des arbres et à vendre du bois ; celui des bailleurs 
est de contribuer à la protection des forêts et à la réduction 
de la pauvreté en RDC. La GDF est une théorie fort commode 
qui permet aux bailleurs d’appuyer une industrie censée être 
propice aux revenus de développement et à la protection de 
l’environnement, en ignorant les réalités commerciales et le 
manque de gouvernance sur le terrain.

Or, les réalités commerciales sont rudes, essentiellement du 
fait de l’inadéquation des infrastructures et du coût élevé asso-
cié à l’exploitation de forêt tropicales dans des zones reculées. 
Rougier, société française cotée en Bourse, plus gros conces-
sionnaire FSC dans le bassin du Congo et éminent partisan de 
la GDF dans la région, a dû déposer le bilan en mars 2018. La 
société a pour l’instant licencié 700 salariés.344

Mais l’AFD ne se laisse pas décourager. Elle a récemment 
proposé un projet à la CAFI, un fonds qui réunit plusieurs 
donateurs, afin d’appuyer le développement de l’exploitation 
forestière en RDC, notamment à travers la levée du moratoire 
sur l’octroi de concessions forestières dans ce pays. Nous 
reviendrons sur ce projet dans la prochaine partie.345

Global Witness a posé toute une série de questions à l’AFD 
concernant l’exploitation forestière en RDC, notamment sur 

Ci-dessous Le ministre de l’Environnement de RDC Amy Ambatobe, aux côtés du 
ministre français Ministre de la Transition écologique et solidaire Nicolas Hulot, et 
de l’ancien ministre norvégien du Climat et de l’Environnement Vidar Helgesen. La 
photo est extraite du fil twitter de la CAFI, qui stipule “Pas de levée du moratoire 
#DRCongo tant que les conditions du décret présideniel de 2005 sont respectées et 
conformes à la Lettre de mission de la #CAFI” déclare @MinEnvRDC #CAFI #COP23”
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La Gestion Durable des Forêts est une théorie fort  
commode qui permet aux bailleurs d’appuyer 
une industrie censée être propice aux revenus de 
développement et à la protection de l’environnement

En tant qu’acteur influent dans le bassin du Congo et 
que bailleur clé du secteur forestier, l’AFD devrait cesser 
d’appuyer la Gestion Durable des Forêts et l’exploitation 
forestière industrielle dans le bassin du Congo
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la gouvernance dans le secteur, son impact écologique et sa 
contribution à l’économie du pays. L’AFD a répondu qu’en 2010, 
le gouvernement congolais avait demandé son appui pour 
protéger les forêts du pays à travers une aide à la mise en œuvre 
des plans de gestion des entreprises forestières, ce afin d’en-
courager l’économie nationale.346 L’AFD a ainsi expliqué son 
raisonnement : « une grande majorité du secteur [forestier] opère 
en marge des cadres juridiques et réglementaires », et « l’explo-
sion des activités illégales avait entraîné une désintégration du 
secteur », qui « compromettait les efforts consentis pour gérer 
durablement la ressource [le bois], et ainsi réduire les émissions 
dues à la déforestation et à la dégradation ». 347 L’AFD voulait ainsi 
essayer d’appuyer une exploitation forestière légale et durable 
pour réduire l’exploitation illégale et non durable. Elle con-
sidérait que ses travaux en RDC par l’intermédiaire de l’AGEDU-
FOR avaient « renforcé la capacité » des agents du ministère de 
l’Environnement et du Développement durable en matière de 
supervision de la mise en œuvre des plans de gestion.348 C’est 
ainsi que l’AFD a justifié son engagement à continuer d’œuvrer 
dans le secteur forestier congolais, précisant que « des progrès 
importants » restaient possibles pour améliorer la gouvernance 
forestière.349

Il n’existe pas de limite technocratique effective à ce qui est 
un problème politique et de gouvernance. Cela signifie que le 
gouvernement congolais doit montrer qu’il respecte l’État de 
droit et sanctionne les entreprises et agents qui le bafouent. 
Sans engagement politique du gouvernement congolais envers 
l’application de la loi, ces mesures techniques de « renforcement 
des capacités » ne servent guère plus qu’à construire des au-

toroutes dans la forêt pour des exploitants qui peuvent ignorer 
les règles en toute impunité.

L’AFD applique une politique de « réduction des risques envi-
ronnementaux et sociaux », et elle a communiqué à Global Wit-
ness une liste des activités qu’elle s’abstient d’entreprendre en 
vertu de cette politique,350 citons notamment « toute opération 
entraînant ou nécessitant la destruction d’un habitat critique ». À 
noter que l’AFD considère les forêts primaires – définies comme 
des forêts n’ayant jamais été exploitées – comme un type 
d’« habitat critique ».351 352 Or, toute expansion de l’exploitation 
forestière industrielle en RDC – telle que proposée par l’AFD – est 
susceptible d’empiéter sur l’habitat critique des forêts primaires. 
Il semblerait qu’il s’agisse là d’une atteinte à sa propre politique.

Il est temps que l’AFD reconnaisse : premièrement, les limites 
d’un appui au processus axé sur les plans de gestion dans un 
contexte d’impunité plus général, et deuxièmement le corpus 
de connaissances toujours plus nombreuses mettant à mal la 
théorie de la GDF. En tant qu’acteur influent dans le bassin du 
Congo et que bailleur clé du secteur forestier, l’AFD devrait cess-
er d’appuyer la GDF et l’exploitation forestière industrielle dans 
le bassin du Congo.

La Norvège est un bailleur de fonds important du secteur 
forestier à travers le monde, ayant octroyé plus de 1,97 
milliard de dollars US entre 2008 et 2016 au programme  
« REDD+ » de réduction des émissions de carbone dues  
à la dégradation des forêts et à la déforestation

©GUENTERGUNI / ISTOCKPHOTO
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INITIATIVE POUR LA FORÊT  
DE L’AFRIQUE CENTRALE (CAFI)

La CAFI est un fonds de 250 millions de dollars US, financé à 
99 % par le gouvernement norvégien.353 Les objectifs de ce pro-
gramme sont la promotion du développement à faible émission 
de carbone et la lutte contre la déforestation et la dégradation 
dans le bassin du Congo.354 La France est membre de l’Initiative, 
à laquelle elle apporte une contribution de 3 millions de dollars 
US.355 Parmi les autres participants, citons l’UE, l’Allemagne, le 
Royaume-Uni, les Pays-Bas et la Corée du Sud – qui n’ont pour 
l’instant pas contribué au fonds.

La majeure partie du fonds de la CAFI (190 millions de dollars 
US) est destinée à des programmes en RDC356 pour la mise en œu-
vre de sa stratégie « REDD+ » – un programme de réduction des 
émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts.  
À l’échelle mondiale, ces émissions représentent environ 10 % 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre.357 « REDD+ » est 
une initiative dont l’objectif est d’atténuer le changement clima-
tique, et à laquelle la Norvège a apporté une contribution d’au 
moins 1,97 milliard de dollars US entre 2008 et 2016.358

La stratégie « REDD+ » de la RDC a été critiquée pour son man-
que de bases scientifiques solides servant à déterminer les caus-
es principales de la déforestation et de la dégradation forestière. 
Ces causes peuvent en effet inclure l’agriculture à petite échelle 
et la production généralisée de charbon de bois pour la cuisine, 
ainsi que l’exploitation forestière industrielle.359

ģģ Les fonds octroyés au secteur forestier congolais se montent 
à 29,6 millions de dollars US.360 Les jalons fixés pour 2018 
dans la lettre d’intention entre la CAFI et le gouvernement 
de la RDC comprennent des réformes associées à la levée du 
moratoire sur l’octroi de nouvelles concessions forestières 
industrielles.361 Parmi les autres objectifs des travaux dans le 
secteur forestier figurent :

ģģ la révision du Code forestier, en « adressant les défis liés à la 
gestion industrielle, artisanale et communautaire des forêts » ;

ģģ la stabilisation de l’exploitation forestière illégale, d’ici 
à 2020 ;

ģģ l’application du Code forestier pour « les concessions for-
estières industrielles », y compris l’annulation de celles qui 
n’ont pas de plan d’aménagement, au plus tard le 1er janvier 
2019.362

En mars 2017, l’AFD a soumis une proposition d’une valeur de 
18 millions de dollars US au comité congolais chargé d’approu-
ver les projets de la CAFI – 12 millions de dollars devant être 
financés par la CAFI, et les 6 millions restants, par la France –  
afin d’étendre l’exploitation forestière industrielle en RDC. Cette 
proposition entraînerait la levée du moratoire sur l’octroi de 
nouvelles concessions et l’introduction d’une nouvelle poli-
tique forestière, ce qui pourrait finir par tripler la superficie 

Une ouverture des forêts congolaises aux exploitants 
forestiers aurait des conséquences désastreuses pour cette 
forêt tropicale vaste et magnifique, les essences menacées 
et les communautés qui s’y trouvent et le climat mondial
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faisant l’objet de concessions forestières, laquelle passerait à 
300 000 km2 (soit un quart des forêts du pays), et provoquerait 
une multiplication par 15 de la quantité de bois produite.363 Il a 
aussi été proposé de réaliser un audit du secteur forestier congo-
lais afin d’élaborer une stratégie de « plan de sauvetage »364.

La proposition de l’AFD relative à un plan de sauvetage pour 
l’industrie forestière dans le cadre d’une stratégie de réduc-
tion des émissions a suscité des critiques de grande ampleur à 
l’échelle internationale. Par la suite, le comité congolais chargé 
d’examiner les propositions adressées à la CAFI a renvoyé le plan 
à l’AFD à deux reprises en 2017 pour qu’elle le révise.365 366 367 Une 
nouvelle version a été soumise en avril 2018 ; l’expression « plan 
de sauvetage » n’y figure plus, mais on y retrouve la plupart des 
mesures d’appui proposées précédemment.368 Citons notam-
ment : aider les entreprises forestières qui opèrent actuellement 
dans l’illégalité sans plan d’aménagement de 25 ans (dont les 
concessions devraient être annulées conformément au Code 
forestier) à élaborer ce plan afin de conserver leurs conces-
sions ;369 réaliser une étude et fournir des conseils aux entrepris-
es dans les domaines d’expertise de leur stratégie commerciale 
afin d’améliorer leur rentabilité ; fournir un appui technique aux 
entreprises afin de les aider à remplir leurs obligations jurid-
iques ; et promouvoir l’accès aux marchés locaux pour le bois qui 
provient de concessions industrielles (dans le but de collaborer 
avec les concessions de Sodefor et de Cotrefor dans le cadre de 
programmes pilotes).370

En outre, la proposition de l’AFD prévoit toujours la levée du 
moratoire congolais, y compris un appui financier au gouverne-
ment pour qu’il mette en œuvre cette décision et attribue deux 
nouvelles concessions, ce qui provoquera une expansion de 
l’exploitation forestière industrielle dans de vastes zones de 
forêt tropicale.371 Un rapport d’expert commandité par l’AFD 
estime que cette expansion, qui pourrait tripler la superficie 
faisant l’objet de concessions, entraînerait près de 35 millions de 
tonnes d’émissions de CO2 supplémentaires par an, soit près de 
874 millions de tonnes d’émissions de CO2 pendant la première 
période d’exploitation de 25 années.372

Il est indéniable que cette proposition provient de la même 
école de pensée que celle qui a entraîné la création des initi-
atives défaillantes actuelles et passées ; comme nous l’avons 
fait valoir, il faut cesser de lancer des initiatives de ce type, qui 
sont vouées à l’échec. Il incombe désormais aux autres mem-
bres de la CAFI, et en particulier à son principal donateur, la 
Norvège, premièrement, de s’assurer que ses fonds ne servent 
pas à appuyer les entreprises forestières (y compris de manière 
indirecte par le biais de programmes de formation et de soutien 
au respect des obligations légales) et l’expansion de l’exploita-
tion forestière industrielle ; deuxièmement, de veiller à ce que 
les sanctions soient levées pour les concessions qui portent 
atteinte au Code forestier, conformément à l’accord entre la CAFI 
et la RDC et, troisièmement, de faire en sorte que les donateurs 
réfléchissent à un meilleur moyen de protéger les forêts congo-
laises en s’appuyant sur une nouvelle étude sur les moteurs de 
la déforestation et de la dégradation forestière et au vu des nou-
veaux éléments qui prouvent que la théorie de la GDF n’a aucun 
sens sur le plan scientifique dans les forêts tropicales.

La Norvège est un bailleur de fonds important du secteur for-
estier à travers le monde, ayant octroyé plus de 1,97 milliard de 
dollars US entre 2008 et 2016 au programme « REDD+ » de réduc-
tion des émissions de carbone  dues à la dégradation des forêts 
et à la déforestation.373 Son impact global est donc considérable, 
de même que sa responsabilité. Pourtant, en juillet 2017, le min-
istre norvégien du Climat et de l’Environnement Vidar Helgesen 
a déclaré : « Notre agenda forestier vise la protection des forêts, 
mais également l’exploitation durable des forêts. Cela signifie que 
les activités commerciales telles que la coupe de bois ne sont pas 
exclues, mais qu’elles doivent être durables. »374

Cependant, des travaux de recherche récents commandités 

par le gouvernement norvégien mettent en évidence l’impact 
environnemental néfaste de l’exploitation forestière industri-
elle en vertu des principes de GDF.375 La Norvège a aujourd’hui 
l’opportunité d’asseoir sa politique forestière sur des données 
scientifiques, et de jouer un rôle de chef de file dans l’agenda cli-
matique international en s’abstenant de soutenir l’exploitation 
forestière industrielle en RDC et dans d’autres forêts tropicales 
menacées. À court terme, la Norvège doit s’assurer que la CAFI 
n’approuve pas la proposition de l’AFD et refuse de subven-
tionner les entreprises forestières et d’appuyer une levée du 
moratoire congolais sur l’attribution de nouvelles concessions 
forestières.

PEUT-ON ESPÉRER UN CHANGEMENT ?
Il est grand temps que les bailleurs de fonds reconnaissent l’ab-
sence de preuves scientifiques et les réalités sur le terrain qui ba-
fouent les idéaux de la GDF en RDC et dans la région en général. 
Les bailleurs de fonds devraient plutôt se servir de leurs capitaux 
et de leur influence pour réclamer un engagement politique et 
des progrès concrets afin de venir à bout des moteurs de la perte 
forestière, notamment en interdisant l’exploitation industri-
elle des PFI et l’expansion des zones géographiques dédiées à 
l’exploitation industrielle, d’améliorer la gouvernance, de mettre 
fin à l’impunité et à la corruption et de garantir la transparence. 
Il s’agit également de reconnaître les droits des communautés 
locales et de rechercher des voies de développement alterna-
tives propices au bien-être local et à la protection de l’intégrité 
environnementale, par exemple la gestion forestière commu-
nautaire.

Les bailleurs internationaux ne devraient en aucun cas 
appuyer les entreprises forestières ni aucun secteur présentant 
un impact environnemental négatif significatif. Ils ne devraient 
pas non plus encourager l’expansion de l’exploitation forestière 
ou la levée du moratoire sur l’octroi de nouvelles concessions 
forestières industrielles. Une ouverture des forêts congolaises 
aux exploitants forestiers aurait des conséquences désastreuses 
pour cette forêt tropicale vaste et magnifique, les essences men-
acées et les communautés qui s’y trouvent et le climat mondial.
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En enquêtant sur l’entreprise visée par ce rapport, Global Wit-
ness a non seulement mis en évidence l’ampleur de l’illégalité 
dans laquelle elle opère, mais aussi l’échec de tout un système. 
Nous nous sommes ainsi rendu compte que le dispositif de lois 
et de politiques nationales et internationales conçu pour pro-
téger les forêts, les populations qui en dépendent et notre climat 
était court-circuité ou exploité par les intérêts de l’industrie 
forestière.

Le moratoire sur l’octroi de nouvelles concessions forestières 
est la dernière des maigres barrières qui maintienne encore la 
cohésion des composants précaires de ce système, et du moins 
pour l’instant, qui empêche partiellement la destruction de cette 
forêt essentielle pour le climat. Une fois cette dernière barrière 
levée, les forêts tropicales de la RDC seront accessibles à n’im-
porte qui, avec des effets préjudiciables irréversibles pour les 
communautés, les forêts, la biodiversité et notre planète.

Le moratoire ne devrait pas être la seule barrière qui protège 
cette forêt tropicale. Un système a en effet été mis en place pour 
soi-disant empêcher que la forêt ne soit détruite de manière 
systématique, ou que des préjudices constituant une illégalité 
ne se produisent.

Ce système réunit trois grands groupes d’acteurs qui se disent 
défenseurs de la durabilité et dont la réputation est justement 
assise sur des engagements en la matière : les gouvernements 
bailleurs, le gouvernement de la RDC et la filière bois. Mais aucun 
de ces acteurs n’a assuré la protection et les bénéfices promis.

Les gouvernements des pays qui apportent un appui fi-
nancier à la RDC ou qui entretiennent des relations commer-
ciales avec elle jouent un rôle important dans ce système, et 
notamment au niveau national, où il leur faut veiller à introduire 
ou à appliquer correctement les lois pour interdire l’importa-
tion de bois issu d’une coupe illégale, et exiger des entreprises 
qu’elles effectuent des contrôles tout au long de leur chaîne 
d’approvisionnement.

Ces gouvernements ont le pouvoir de contribuer à rectifier le 
système, en s’assurant que les activités sont enfin contrôlées et 
en mettant en œuvre des mesures appropriées. Les bailleurs de 
fonds ne devraient accorder des financements qu’à condition 
que l’expansion de l’exploitation forestière industrielle en RDC 
soit empêchée. Il devrait notamment s’agir de s’assurer que le 
gouvernement congolais maintient et respecte le moratoire, 
apporte des améliorations profondes et de grande envergure en 
termes de gouvernance forestière, sanctionne les entreprises 
qui ne respectent pas le Code forestier et publie tous les détails 
des contrats forestiers, des plans, des coupes, des taxes et des 
clauses sociales.

Surtout, il est impératif que les gouvernements bailleurs 
remplacent leur appui à une GDF favorable à une exploitation 
forestière par une stratégie de protection des forêts réellement 
durable. Dans ce contexte, il leur faut également s’abstenir de 
subventionner des entreprises forestières, y compris celles qui 
sont enregistrées dans des juridictions secrètes notoires ou qui 
commercialisent leurs produits à travers des entreprises enreg-
istrées dans de telles juridictions, sachant que l’objectif de ces 
structures est probablement de commettre un évitement ou une 
fraude fiscale, voire de dissimuler des actes de corruption.

Le gouvernement de la RDC a également un rôle clé à jouer en 
veillant à ce que le moratoire sur l’attribution de nouvelles conces-
sions forestières industrielles ne soit pas sans cesse bafoué. Plu-
sieurs ministres ont même déclaré sans équivoque vouloir la levée 
de ce moratoire. Ces difficultés sont en partie la conséquence de 

la crise politique et du climat d’impunité qui règnent dans le pays. 
Aujourd’hui plus que jamais, le gouvernement congolais doit 
démontrer son engagement à l’égard de l’État de droit et, dans le 
contexte du secteur forestier, maintenir le moratoire et veiller à ce 
qu’il soit respecté. Il est également impératif qu’il sanctionne les 
entreprises comme Norsudtimber et ses filiales qui ne cessent de 
porter atteinte au Code forestier de la RDC.

Les négociants en bois du monde entier encouragent une 
exploitation forestière destructrice du fait de leur demande 
en bois tropical congolais. Les principaux marchés de consom-
mateurs et de transformation de Chine et du Vietnam ne sont 
dotés d’aucune législation empêchant l’importation de bois 
coupé illégalement dans son pays d’origine. Une telle législation 
existe certes dans l’Union européenne et aux États-Unis mais, 
notamment dans certains pays de l’UE, son application est très 
inégale. À de rares exceptions près, nos conversations avec les 
sociétés importatrices suggèrent un manque d’intérêt généralisé 
à l’égard du risque élevé que le bois congolais soit illégal.

Ces trois composantes essentielles sont défaillantes et 
le système se laisse infiltrer par des effets destructeurs qui 
font des ravages dans les forêts. Norsudtimber est parvenue 
à exploiter les faiblesses du système : en manifestant une 
adhésion de pure forme aux préceptes de la gestion durable 
des forêts (un modèle qui, certes, laisse beaucoup à désirer) 
mais sans les observer pour de bon ; grâce à un contexte poli-
tique fragile et une impunité d’acteurs commerciaux. 

Elle a pour l’instant réussi à passer inaperçue en se servant 
d’un réseau mondial secret pour protéger son identité et abuser 
du système sans être inquiétée. Le recours à des juridictions 
secrètes telles que celles du Liechtenstein, de Hongkong et de 
Dubaï permettent à Norsudtimber d’être opaque. L’identité des 
propriétaires réels de Norsudtimber est dissimulée, de même 
que celle des entreprises de ses chaînes d’approvisionnement. 
Elle est cachée aux importateurs qui voudraient exercer une 
diligence raisonnée pour savoir à qui ils ont affaire, aux con-
tribuables des pays qui les soutiennent par leurs subventions, et 
surtout, aux citoyens congolais qui souhaitent savoir à qui profi-
tent les préjudices causés aux forêts de leur pays ou déterminer 
si les taxes versées dans les caisses de leur Trésor public sont 
d’un montant équitable.

Cet échec total du système doit être résolue sur-le-champ. Les 
bailleurs de fonds, les négociants et les gouvernements devraient 
non seulement tenir compte de nos recommandations pour 
appliquer des mesures, des contrôles et des législations plus 
rigoureux, mais aussi revoir l’ensemble de leur démarche en 
matière environnementale. Même lorsqu’elles sont observées, 
les législations en vigueur – aussi bien en RDC que dans les 
pays importateurs – n’empêchent pas les forêts intactes et les 
espèces animales et végétales qu’elles abritent d’être en proie 
à un véritable danger. Ce sont même les plans d’aménagement 
des filiales de Norsudtimber qui nous apprennent que 50 % des 
essences d’arbres qu’elles comptaient abattre pendant leurs 
quatre premières années d’exploitation de ses concessions sont 
menacées ou vulnérables.

La survie des essences d’arbres menacées ne devrait pas être 
remise en question au motif qu’elles entrent dans la fabrication 
d’articles réservés à un emploi essentiellement esthétique et qui 
pourraient facilement être remplacées par des essences de bois 
moins critiques. Le commerce d’essences vulnérables et menacées 
que nous avons identifié dans ce rapport devrait être stigmatisé, 
comme cela a été le cas de l’ivoire, et strictement réglementé.

CONCLUSION
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AU GOUVERNEMENT DE LA RDC
ģģ Prendre des mesures à l’encontre de Norsudtimber et de 

ses filiales en RDC :
-- annuler immédiatement les concessions de Norsudtimber 

qui ne disposent pas d’un plan d’aménagement sur 25 ans 
dans les délais requis, conformément au Code forestier.

-- vérifier si les filiales de Norsudtimber respectent les 
clauses sociales et toute autre obligation leur incombant à 
l’égard des communautés locales.

-- enquêter sur le respect du Code forestier par les filiales de 
Norsudtimber et imposer des sanctions en cas d’atteintes, 
y compris la révocation des concessions.

-- enquêter sur le risque de prix de transfert, d’évitement 
fiscal, de fraude fiscale et d’autres activités illégales 
découlant de la structure d’entreprise de Norsudtimber.

ģģ Démontrer son engagement à l’égard du droit de la RDC et 
de la protection des forêts en appliquant le droit congolais 
à l’encontre des contrevenants dans le secteur forestier 
et dans le secteur public (y compris ses propres ministres, 
passés ou actuellement en fonction), en annulant les con-
cessions forestières attribuées illégalement et en main-
tenant le moratoire sur l’octroi de nouvelles concessions 
forestières industrielles. Il devrait également annuler tous 
les blocs pétroliers qui empiètent sur ou sont voisins des 
zones protégées et des parcs nationaux.

ģģ Rétablir la gouvernance dans le secteur forestier, y compris 
en maintenant le moratoire sur l’octroi de nouvelles con-
cessions forestières industrielles.

ģģ Instaurer une transparence totale dans le secteur forestier, 
y compris :
-- publier les plans d’aménagements de 25 ans des entre-

prises forestières, ainsi que l’intégralité des contrats de 
concession forestière, des plans de gestion sur 4 ans, des 
clauses sociales, des contributions annuelles aux fonds 
de développement locaux, des permis de coupe et des 
déclarations trimestrielles.

-- publier le statut des projets d’infrastructure que les entre-
prises forestières sont tenues de mettre en œuvre.

-- publier les informations sur les propriétaires réels des 
entreprises qui exploitent les concessions.

ģģ Dans le cadre de la révision de la politique forestière et du 
Code forestier du pays :
-- interdire les activités et une exploitation à échelle industri-

elle dans les paysages forestiers intacts.
-- privilégier l’instauration d’une architecture juridique, 

institutionnelle et financière à l’attention des systèmes de 
gestion forestière communautaire.

-- élaborer un plan national dédié à la prestation de services 
essentiels aux communautés forestières et autres, notam-
ment dans les domaines des infrastructures sanitaires et 
éducatives.

-- veiller à la mise en place d’une consultation constructive, 
préalable et publique avec la société civile, y compris avec 
les représentants des communautés locales, dans le cadre 
du processus de révision.

AUX BAILLEURS DE FONDS 
INTERNATIONAUX DE L’INITIATIVE POUR  
LA FORÊT DE L’AFRIQUE CENTRALE ET À 
SON PRINCIPAL BAILLEUR, LA NORVÈGE

ģģ Ne pas fournir de subventions directes ou indirectes ou de 
soutien financier ou autre aux entreprises forestières ou au 
gouvernement qui encouragent ou perpétuent le système 
d’exploitation forestière industrielle en RDC.

ģģ S’opposer à la levée directe ou indirecte du moratoire sur 
l’attribution des concessions forestières.

ģģ Soutenir l’élaboration d’un plan national destiné à fournir 
aux communautés forestières et autres des services d’infra-
structure essentiels tels que dans les domaines de la santé 
et de l’éducation.

ģģ Commanditer une nouvelle étude sur les moteurs actuels et 
futurs de la déforestation et de la dégradation forestière en 
RDC, et concevoir de nouveaux programmes, ou adapter les 
programmes existants, en fonction des résultats de cette 
étude.

ģģ Appuyer l’imposition d’une interdiction en RDC des ac-
tivités à échelle industrielle dans les paysages forestiers 
intacts et des limites accrues la superficie des zones con-
sacrées à l’exploitation industrielle.

ģģ Demander au gouvernement de la RDC de veiller à l’appli-
cation rigoureuse du Code forestier congolais et de lutter 
contre l’impunité et la corruption dans le secteur forestier.

ģģ Appuyer la reconnaissance des droits fonciers des commu-
nautés locales, y compris dans les concessions restituées 
à l’État, ainsi que la promotion d’une gestion forestière 
communautaire qui adopte une stratégie durable à l’égard 
des forêts.

ģģ Instaurer une transparence totale à l’égard des programmes 
des bailleurs actuels et passés destinés à soutenir le secteur 
forestier, y compris :
-- publier les termes de référence et les rapports d’évalua-

tion, y compris le coût total, des projets d’appui aux entre-
prises forestières en RDC et dans le bassin du Congo dans 
son ensemble, et divulguer l’identité des propriétaires 
réels des entreprises qu’ils subventionnent.

-- publier pour chaque projet les indicateurs clés qui per-
mettent d’évaluer la réussite ou l’échec du modèle de GDF 
dans les régions tropicales, y compris les recettes fiscales, 
la fourniture d’infrastructures utiles, les indicateurs de 
développement humain, les chiffres relatifs à l’emploi et 
l’état écologique des forêts à la fois avant la mise en place 
de ces projets et à l’heure actuelle. Faire établir et publier 
des examens sur les données scientifiques visant à étayer 
la théorie de la gestion durable des forêts, y compris un ex-
amen de la viabilité des périodes de rotation par rapport 
au rythme de croissance des arbres.

RECOMMANDATIONS
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À L’UNION EUROPÉENNE ET  
À SES ÉTATS MEMBRES

ģģ Veiller à ce que l’Accord de partenariat volontaire (APV) 
en cours de négociation avec le Vietnam s’accompagne 
de l’adoption au Vietnam de réglementations interdisant 
l’importation de bois illégal et exigeant des exploitants viet-
namiens qu’ils exercent une diligence raisonnée. L’adoption 
de mesures similaires dans les pays partenaires de l’APV 
devrait être une condition essentielle de tous les APV.

ģģ Apporter les modifications nécessaires à tous les Accords 
de partenariat volontaire pour qu’il soit obligatoire de 
publier les informations relatives aux importations et aux 
exportations, l’origine/la destination du bois d’œuvre et 
des produits ligneux (y compris des informations sur les 
essences, les volumes et leur valeur) et de rendre publique 
l’information sur les propriétaires réels des entreprises 
présentes dans l’ensemble de la chaîne d’approvisionne-
ment en bois, y compris l’identité des propriétaires des 
entreprises forestières.

ģģ Attirer l’attention sur le rôle de la Chine dans le commerce 
illégal de bois à l’occasion des dialogues bilatéraux et 
préconiser l’adoption par la Chine d’une législation compa-
rable au règlement Bois de l’UE (RBUE).

ģģ Élargir le champ d’application du règlement Bois de l’UE à 
tous les produits contenant du bois, y compris aux instru-
ments de musique, dans le cadre de l’examen du champ de 
produits couverts par le RBUE effectué par l’UE.

ģģ Ne pas fournir de subventions directes ou indirectes à 
l’industrie forestière, ni de soutien financier au gouverne-
ment de la RDC pour promouvoir ou perpétuer le système 
d’exploitation forestière industrielle.

AUX PROCUREURS ET AUX AUTORITÉS 
COMPÉTENTES EN VERTU DU RÈGLEMENT 
BOIS DE L’UNION EUROPÉENNE ET DU 
« LACEY ACT » AMÉRICAIN

ģģ Enquêter sur les importateurs européens et américains de 
bois qui s’approvisionnent en bois ou en produits ligneux 
dérivés coupés par des filiales de Norsudtimber ou des so-
ciétés connexes, afin de déterminer, premièrement, si elles 
ont importé du bois coupé illégalement ou des produits 
dérivés, et deuxièmement, si elles ont exercé une diligence 
raisonnée qui réduise le risque d’importer du bois illégal.

ģģ Sanctionner les entreprises qui ne respectent pas leurs 
obligations en vertu du règlement Bois de l’UE et du « Lacey 
Act » américain.

AUX NÉGOCIANTS ET AUX  
IMPORTATEURS INTERNATIONAUX  
DE BOIS PROVENANT DE RDC

ģģ Cesser immédiatement d’acheter du bois coupé par des 
filiales de Norsudtimber, qui risque fort d’avoir été exploité 
en violation du Code forestier congolais.

ģģ Cesser de faire le commerce de bois provenant d’essences 
menacées ou vulnérables.

AUX AUTORITÉS CHINOISES  
ET VIETNAMIENNES

ģģ Adopter une législation interdisant l’importation de bois 
coupé illégalement.

ģģ Appuyer l’État de droit en RDC en ne permettant pas aux 
importateurs et aux négociants chinois et vietnamiens 
d’importer du bois coupé en RDC ou exporté depuis ce pays 
en violation des législations.

AUX PARTIES À LA CONVENTION SUR  
LE COMMERCE INTERNATIONAL DES 
ESPÈCES MENACÉES D’EXTINCTION (CITES)

ģģ Ajouter à l’annexe II de la CITES les essences d’arbres con-
golaises classées « menacées » ou « vulnérables » afin d’en 
contrôler et d’en réglementer le commerce d’une manière 
plus rigoureuse.

RECOMMANDATIONS
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ANNEXE I - ÉLÉMENTS DE PREUVE 
OBTENUS PAR GLOBAL WITNESS
Les deux principaux documents que nous avons recueillis pour 
les besoins de notre analyse étaient les « contrats de conces-
sion forestière » et les « plans de gestion » (sur 4 ans). Outre ces 
documents, nous avons aussi examiné les « clauses sociales » et 
les « avenants aux clauses sociales ». Nous nous sommes égale-
ment rendus dans certaines concessions pour évaluer l’impact 
de l’exploitation forestière sur les communautés locales. Enfin, 
nous avons analysé les images satellitaires pour déterminer si 
les zones exploitées par Norsudtimber se trouvaient dans les 
périmètres autorisés. Ces documents et nos constatations don-
nent une vue d’ensemble des opérations de Norsudtimber  et 
de l’impact de celles-ci sur les communautés qui vivent dans les 
forêts exploitées par cette entreprise.

Nous décrivons ici de manière plus détaillée les différents 
éléments de preuve que nous avons recueillis.

CONTRATS DE CONCESSION FORESTIÈRE (CCF)

Un contrat de concession forestière est l’accord signé entre une 
entreprise forestière et le ministère de l’Environnement et du 
Développement durable (MEDD), au titre duquel l’entreprise 
se voit attribuer le droit exclusif d’exploiter une zone de forêts 
sur une période de 25 ans ; ce droit est renouvelable.376 377 Le 
contrat de concession entre en vigueur le jour de sa signature, 
même si l’entreprise ne peut y démarrer ses activités tant qu’elle 
n’a pas obtenu une autre autorisation, le permis de coupe.378 
379 Le contrat, rédigé de manière standardisée en vertu du droit 
congolais, fournit des renseignements d’ordre général sur la 
concession, notamment sa superficie et son emplacement, ainsi 
que sur les droits et les obligations du concessionnaire, y com-
pris ses obligations à l’égard des populations vivant à l’intérieur 
de ses concessions.380 381 Global Witness a réussi à obtenir 19 des 
20 contrats de concession forestière détenus par Norsudtimber.
Ces contrats standardisés font apparaître cinq manquements 
au Code forestier qui appellent l’annulation du contrat. Pour les 
besoins de ce rapport, nous avons décidé de nous concentrer 
sur les deux premières des atteintes suivantes commises par 
Norsudtimber : 382

ģģ absence de plan d’aménagement de 25 ans agréé quatre 
années après la signature du contrat (dans des circonstances 
exceptionnelles, ce délai de quatre années peut passer  
à cinq années) ;

ģģ coupe en dehors des périmètres autorisés ;
ģģ non-paiement des taxes et des redevances ;
ģģ violations répétées des obligations sociales et environnemen-

tales ;
ģģ perpétration d’actes ou tentatives de corruption, de fraude 

ou de violence.

PLANS DE GESTION SUR 4 ANS

Le plan de gestion sur 4 ans sert à préciser les zones de chaque 
concession que l’entreprise exploitera pendant les quatre 
premières années du contrat, avec possibilité de prolonger cette 
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durée d’un an. Il indique également le volume annuel de chaque 
essence que l’entreprise prévoit d’exploiter et le montant que 
les communautés locales peuvent s’attendre à recevoir sous la 
forme de paiements sociaux en vue de la construction ou de la 
réfection d’écoles et de cliniques.383 384 Le plan de gestion sur 
4 ans fait partie intégrante du contrat de concession forestière, 
et ces deux documents doivent être approuvés simultané-
ment.385 386 Global Witness a réussi à obtenir tous les plans de 
gestion sur 4 ans de Norsudtimber, soit 20 plans.

Les concessions forestières de la RDC sont réparties en 25 as-
siettes annuelles de coupe (AAC), une pour chaque année du 
contrat.387 Chaque AAC ne peut être exploitée qu’une seule fois 
sur cette période, même si certaines dispositions permettent de 
prolonger la période de récolte de deux années.388 Les AAC sont 
définies de manière détaillée dans le plan de gestion sur 4 ans.

Ce plan est antérieur au plan d’aménagement de 25 ans que 
les entreprises se doivent d’élaborer dans les cinq années suiv-
ant l’octroi d’une concession. Nous nous sommes concentrés 
sur la période de mise en œuvre des plans de gestion sur 4 ans, 
les plans sur 25 ans n’étant pas disponibles dans le domaine 
public. La loi permettant de prolonger d’un an le plan sur 4 ans, 
la période couverte pour Norsudtimber va de 2011 à 2016 pour 
10 concessions, et de 2012 à 2017 pour une concession. Les neuf 
autres concessions ont jusqu’à 2019 pour se doter d’un plan 
d’aménagement approuvé.389

Comme nous l’avons vu dans le chapitre III, les bailleurs 
de fonds internationaux qui encouragent l’exploitation de la 
forêt tropicale congolaise estiment qu’il s’agit là du fondement 
d’un concept connu sous le nom de « gestion durable des 
forêts » – l’idée selon laquelle l’exploitation forestière peut être 
bénéfique sur le plan économique tout en n’entraînant que des 
préjudices environnementaux minimes. C’est également l’un 
des rares instruments qui permettent aux organisations de la so-
ciété civile d’exiger des entreprises forestières qu’elles rendent 
compte de leurs actes, en comparant leurs pratiques à leurs obli-
gations. Malheureusement, non seulementles plans d’aménage-
ment sur 25 ans ne sont pas disponibles dans le domaine public, 
mais la plupart des concessions qui en vertu de la loi doivent 
disposer d’un plan d’aménagement de 25 ans n’en ont pas.

CLAUSES SOCIALES ET AVENANTS  
AUX CLAUSES SOCIALES

Les entreprises forestières sont tenues d’élaborer des clauses 
sociales avec la ou les communautés(s) vivant dans chacune 
des concessions qu’elles exploitent. Les clauses sociales sont un 
contrat signé entre l’entreprise forestière et les communautés 
qui vivent dans les zones exploitées ; elles précisent les droits et 
les obligations des deux parties. Elles font partie intégrante du 
contrat de concession forestière et doivent être négociées avant 
le démarrage de l’exploitation forestière.390 391

Pour déterminer les communautés avec lesquelles elle 
doit négocier des clauses sociales, l’entreprise forestière doit 
identifier toutes les communautés affectées par ses opérations 
dans l’AAC. Ces communautés portent le nom administratif de 
« groupements ».392 Étant donné qu’une concession, ou une AAC, 
peut inclure plusieurs groupements, plusieurs accords de claus-
es sociales peuvent être conclus par concession. Ces clauses 
sociales peuvent être modifiées en fonction de l’évolution des 
plans forestiers et des volumes effectivement coupés.

D’après les informations recueillies par Global Witness, les 
filiales de Norsudtimber ont signé 32 accords de clauses sociales 
sur leurs 20 concessions. Global Witness a pu en voir 29, qui se 
rapportent à 17 des concessions de l’entreprise. La liste de ces 
groupements se trouve à l’Annexe II.
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ANALYSE DES IMAGES SATELLITAIRES

Afin de déterminer si des filiales de Norsudtimber ont exploité 
le bois dans les limites des AAC approuvées, nous avons analysé 
les images satellitaires pour étudier les ouvertures dans le cou-
vert forestier sur les 20 concessions de l’entreprise. L’exploita-
tion des forêts tropicales repose sur une « coupe sélective », ce 
qui signifie que des essences spécifiques sont identifiées, abat-
tues et coupées suite à la construction de routes d’exploitation 
forestière.393 Ces routes de débardage sont connues pour être le 
signe « le plus facilement décelable » de la présence d’activités 
d’exploitation des forêts tropicales.394

Notre carte de référence provient de la série de données 2010 
Global Land Survey (GLS) élaborée par la NASA et US Geologi-
cal Survey (USGS) ; nous avons pris le soin de marquer toutes 
les routes existantes pour être sûrs de ne pas les compter en 
tant que routes « nouvelles » apparues après 2010. Nous avons 
ensuite superposé cette carte de référence sur les données 2011-
2014 de loggingroads.org, une initiative de Global Forest Watch, 
ainsi que les données 2011-2017 des images de Landsat 5, 7 et 
8, dont la résolution va de 10 à 30 mètres. Nous avons ensuite 
mis en évidence les ouvertures et les réouvertures de la canopée 
(étant donné que d’anciennes routes peuvent être rouvertes), 
mais en excluant les routes reliant des villages, qui auraient pu 
être construites dans le cadre des clauses sociales. L’annexe II du 
rapport renseigne sur la méthode employée pour cette analyse.

ģģ En elle-même, une route ne constitue pas une preuve de 
l’existence d’une exploitation forestière, mais certaines 
caractéristiques permettent de déterminer s’il pourrait s’agir 
d’une route d’exploitation forestière :

ģģ les routes primaires, également appelées routes d’exploita-
tion forestière et de transport du bois, qui conduisent à 
l’assiette de coupe ;395

ģģ de nombreuses voies secondaires « sans issue », souvent ap-
pelées pistes forestières, qui partent d’une route primaire et 
ne sont construites qu’en vue d’être utilisées sur une courte 
durée d’exploitation ;

les pistes de débardage, qui servent à tracter les grumes depuis 
le lieu de leur abattage jusqu’au bord d’une route, d’où elles 
seront chargées à bord de camions.396

Dans ce rapport, notre cartographie est complétée par des 
images satellitaires de la base de données d’images Sentinel-2, 
de l’Agence spatiale européenne, afin d’illustrer la construction 
de routes d’exploitation forestière en dehors des périmètres 
autorisés en 2017.397

Le gouvernement congolais devrait mener des enquêtes sup-
plémentaires pour déterminer la nature des routes identifiées 
par notre analyse des images satellitaires, notamment les routes 
qui semblent se situer en dehors des AAC d’une concession ou 
des périmètres de celle-ci.

ANNEXE II – MÉTHODE D’ANALYSE DES 
IMAGES SATELLITAIRES

PÉRIMÈTRES DES CONCESSIONS  
DE NORSUDTIMBER

Données relatives aux délimitations des concessions trouvées 
sur le site de Forest Atlas of the Democratic Republic of Congo, 
un projet mené conjointement par le ministère congolais de l’En-
vironnement et du Développement durable (MEDD) et le World 
Resources Institute (WRI).

PÉRIMÈTRES DES ASSIETTES ANNUELLES  
DE COUPE DE NORSUDTIMBER

Données relatives aux délimitations des assiettes annuelles de 
coupe trouvées sur le site de Forest Atlas of the Democratic Re-
public of Congo, un projet mené conjointement par le ministère 
congolais de l’Environnement et du Développement durable 
(MEDD) et le World Resources Institute (WRI). Les données 
manquantes dans la chronologie de l’utilisation des assiettes 
de coupe ont été renseignées à partir d’informations tirées des 
plans de gestion sur 4 ans de Norsudtimber.

PAYSAGES FORESTIERS INTACTS

Données relatives aux PFI trouvées sur le site d’Intact Forest 
Landscapes. Les données portent sur la période 2000-2013. 
Greenpeace, l’université du Maryland et Transparent World 
ont créé cette série de données en 2014, avec l’appui du World 
Resources Institute et du WWF-Russie. Global Witness s’est servi 
de la couverture des PFI de 2013 pour illustrer les cartes figurant 
dans ce rapport.

COUVERT VÉGÉTAL

Données relatives au couvert végétal trouvées sur le site du 
projet Global Forest Change.

ROUTES FORESTIÈRES

La méthode employée pour déterminer l’existence de routes est 
étudiée dans la partie suivante. Les sources suivantes ont été 
utilisées pour cette analyse :

AVANT 2010
Données tirées de www.loggingroads.org, un projet de crowd-
sourcing de MOABI et Global Forest Watch, qui s’est achevé 
en 2014.

2010
Les données cartographiques de référence proviennent de 
l’étude Global Land Survey 2010 (Landsat 5, les lacunes étant 
comblées par Landsat 7 et Landsat 8), menée conjointement par 
la United States Geological Survey et la NASA.

2011
Données tirées de www.loggingroads.org.

2012
Données tirées de www.loggingroads.org. 

2013
Données tirées de www.loggingroads.org. 

2014
Données tirées de www.loggingroads.org. 

2015
Images tirées de données sans nuages Landsat 5, Landsat 7 et 
Landsat 8 (Raster, 15-30 m)

2016
Images sans nuages Landsat 5, Landsat 7 et Landsat 8 (Raster, 
15-30 m) Sentinel 2 sans nuages (Raster, 10 m)

2017
Cloud free Landsat 5, Landsat 7 and Landsat 8 imagery (Raster, 
15-30m) Cloud free Sentinel 2 (Raster, 10m)



64

MÉTHODOLOGIE :

Une analyse spatiale de détection des changements basée sur 
des séries temporelles a servi à détecter les routes d’exploitation 
forestière en RDC. Le graphique suivant indique le processus 
étape par étape.
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ANNEXE III – LISTE DES CLAUSES 
SOCIALES CONCLUES ENTRE LES 
FILIALES DE NORSUDTIMBER ET LES 
COMMUNAUTÉS LOCALES

Groupement Concession Valeur des clauses 
sociales en $

Nombre d’écoles Nombre de 
centres de santé

Mpama CCF 015/11 437 151 8 5

Batito (Nord) CCF 034/11 188 990 5 2

Groupement Bobai CCF 035/11 208 193 23 0

Groupement Mbelo CCF 035/11 172 174 10 3

Groupement Ndeke CCF 036/11 33 201 0 0

Groupement Bwela CCF 036/11 140 572 5 3

Groupement Bahanga CCF 037/11 445 862 2 1

Groupement Likombe CCF 037/11 28 966 1 2

Groupement Ilongo CCF 037/11 50 221 1 0

Groupement Batito (sous groupements: Batito 
Sud et Batito Nord)

CCF 038/11 99 200 3 1

Groupement Mbidjankama CCF 039/11 203 379 Inconnu Inconnu

Groupement Mongandjo CCF 042/11 91 722 0 0

Groupement Yambuya/ Bamanga & Groupement 
Yambuya/Baboro

CCF 042/11 226 189 1 1

Groupement Mowea CCF 043/11 306 143 4 1

Groupement Bakwela CCF 045/11 147 193 5 3

Groupement Ibeke - Bolia CCF 045/11 101 403 4 0

Groupement Nkile CCF 045/11 45 246 2 6

Groupement Pombo CCF 057/14 148 009 4 1

Groupement Mangba CCF 058/14 90 908 3 3

Groupement Makutu CCF 058/14 (document manquant) Inconnu Inconnu

Groupement Yembu & Bolesa CCF 059/14 112 845 1 4

Groupement Mwando CCF 059/14 56 715 0 3

Groupement Eluku CCF 060/14 103 068 2 1

Clan NE Keseke CCF 061/14 58 600 3 1

Clan SO Tshie CCF 061/14 60 909 3 3

Etwali Bokola CCF 062/14 (document manquant) Inconnu Inconnu

Groupement Etuali Bokola CCF 063/14 30 300 1 0

Groupement Batito CCF 063/14 89 245 2 2

Groupement Booli Nkona CCF 063/14 (document manquant) Inconnu Inconnu

Groupement Bongemba & Bokala Wamba CCF 064/14 189 585 5 0

Groupement Mbelo CCF 065/14 (document manquant) Inconnu Inconnu

Groupement Mpama CCF 065/14 (document manquant) Inconnu Inconnu
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ANNEXE IV – SYNTHÈSE DES INFRACTIONS 
AU CODE FORESTIER CONGOLAIS COMMISES 
PAR LES FILIALES DE NORSUDTIMBER, TELLES 
QUE SIGNALÉES PAR LES OBSERVATEURS 
FORESTIERS INDÉPENDANTS

Rapports de l’OGF : http://ogfrdc.cd/rapports/ 
Rapports de Resource Extraction Monitoring : http://www.observation-rdc.info/Rapports.html#7

Entreprise Concession Date Infractions Rapport

Sodefor 037/11 01-05/08/17 Nombre d’arbres abattus par essence et par catégorie 
non communiqués dans les déclarations trimestrielles, 
paiement de la redevance de superficie pour 2016 
effectué après la date limite, non-respect des normes de 
construction des campements destinés aux travailleurs, 
non-fourniture d’équipements de protection aux 
travailleurs, pas de plan opérationnel annuel.

Observatoire de la gouvernance 
forestière (OFG).

Rapport de mission de terrain N° 7 - 
Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de 
la gouvernance (OI–FLEG)

Sodefor 042/11 01-05/08/17 Nombre d’arbres abattus par essence et par catégorie 
non communiqués dans les déclarations trimestrielles, 
paiement de la redevance de superficie pour 2016 
effectué après la date limite, non-respect des normes de 
construction du campement destiné aux ouvriers, pas de 
plan opérationnel annuel.

Sodefor 039/11 16, 21-
22/02/15

Surexploitation, coupe d’essences non autorisées, 
exploitation sans permis valide, paiement de la 
redevance de superficie en souffrance pour 2013 et 2014.

Observatoire de la gouvernance 
forestière (OFG).

Rapport de mission de terrain N° 5 - 
Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de 
la gouvernance (OI–FLEG)

Sodefor 035/11 16, 
20/02/15

Surexploitation, coupe d’essences non autorisées, 
paiement de la redevance de superficie en souffrance 
pour 2013 et 2014.

Sodefor 037/11 27/10/13 Coupe sans autorisation, surexploitation, non-paiement 
de la redevance de superficie pour 2013, paiements de la 
redevance en souffrance pour 2012.

Observatoire de la gouvernance 
forestière (OFG).

Rapport de mission de terrain N° 1 - 
Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de 
la gouvernance (OI–FLEG)

Forabola 042/11 16-21/10/13 Déclarations trimestrielles incomplètes, déclarations 
non conformes aux normes, surexploitation des essences 
Afromosia et Padouk, coupe d’essences non autorisées, 
coupe au-delà de la période autorisée, non-paiement de 
la redevance de superficie.

Soforma 015/11 23-24/08/12 Coupe d’essences non autorisées en 2010, coupe de 
l’essence Wengé sans permis spécial, non-respect 
des clauses sociales, déclaration incomplète des bois 
coupés.

Resource Extraction Monitoring (REM). 
Observatoire de la gouvernance 
forestière (OFG).

Rapport de mission de terrain N° 4 - 
Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de 
la gouvernance (OI–FLEG)

Sodefor GA 028/03
(CCF 
039/11)

24-25/10/11 Déclarations trimestrielles non remises dans les délais 
prévus, coupe d’essences non autorisées, non-marquage 
des grumes.

Resource Extraction Monitoring (REM). 
Observatoire de la gouvernance 
forestière (OFG).

Rapport de mission de terrain N° 2 - 
Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de 
la gouvernance (OI–FLEG)

Sodefor GA 021/03
(CCF 
035/11)

20- 
27/10/11

Déclarations trimestrielles non remises dans les délais 
prévus, surexploitation, non-marquage, exploitation 
sans permis, non-paiement de la redevance de 
superficie.

Sodefor GA 019/03
(CCF 
061/14)

19/10/11 Exploitation non autorisée par Soforma, exploitation 
sans permis, non-paiement de la redevance de 
superficie.

Sodefor GA 023/03
(CCF 
036/11)

17-18/07/11 Falsification du marquage des grumes, registres de 
coupe non conservés dans la concession.

Resource Extraction Monitoring (REM). 
Observatoire de la gouvernance 
forestière (OFG).

Rapport de mission de terrain N° 1 - 
Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de 
la gouvernance (OI–FLEG)

Forabola GA 011/03
(CCF 
042/11)

15-16/07/11 Surexploitation, paiement en souffrance de la redevance 
de superficie pour 2010.
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ANNEXE V – IMAGES SATELLITAIRES DES 
CONCESSIONS PRÉSENTANT DES SIGNES 
D’EXPLOITATION FORESTIÈRE EN DEHORS 
DES PÉRIMÈTRES AUTORISÉS

14/06/2016 

Routes forestières en dehors des périmètres autorisés.

19.83624 E 3.32107 S

Signes d’activité forestière (pistes de débardage) en dehors des périmètres autor-
isés. Photo prise le 23/04/2018.

19.83241 E 3.3229 S

21/11/2016

CONCESSION 034/11

©SENTINEL 2

©DIGITALGLOBE 2018

©SENTINEL 2
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14/06/2016 

Routes forestières en dehors des périmètres autorisés

21.16722 E 2.25788 N

15/04/2015

Exploitation et dégradation forestières en dehors des périmètres autorisés.

21.18836 E 2.23914 N

09/02/2017

10/10/2017

CONCESSION 036/11

©SENTINEL 2

©DIGITALGLOBE 2018 ©DIGITALGLOBE 2018

©SENTINEL 2
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18/01/2015 

Routes forestières en dehors des périmètres autorisés.

19.17200 E 3.12997 S

 
Images satellitaires haute résolution non disponibles.

15/02/2016

CONCESSION 039/11

©LANDSAT 8 ©SENTINEL 2
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23/02/2017

Routes forestières en dehors des limites de la concession.

24.21018  E 1.04948 N

05/02/2017

Signes d’activité forestière (pistes de débardage) et de dégradation forestière en 
dehors des périmètres autorisés.

24.25865 E 1.0046 N

29/01/2018

01/02/2018

CONCESSION 042/11

©SENTINEL 2

©DIGITALGLOBE 2018 ©DIGITALGLOBE 2018

©SENTINEL 2
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31/03/2017

Routes forestières en dehors des périmètres autorisés.

18.45471 E 1.47192 S

05/01/2018

08/05/2017

CONCESSION 045/11

17/01/2017

Exploitation et dégradation forestières en dehors des périmètres autorisés.

18.46561 E 1.44918 S

©SENTINEL 2

©DIGITALGLOBE 2018 ©DIGITALGLOBE 2018

©SENTINEL 2
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18/12/2014

Routes forestières en dehors des périmètres autorisés.

18.49016 E 2.44457 S

13/04/2013

Signes de défrichement forestier pour l’aménagement de plantations.

18.49924 E 2.41292 S

12/01/2016

17/09/2016

CONCESSION 048/12

©SENTINEL 2

©DIGITALGLOBE 2018 ©DIGITALGLOBE 2018

©SENTINEL 2
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1 En 2014, le gouvernement de la RDC a publié une liste de l’ensemble des 57 concessions 
forestières en RDC et de leurs exploitants. Voir : « Clôture du processus de conversion 
des anciens titres forestiers en contrats de concession forestière », numéro 2056/CAB/
MIN/ECN-T/05/11/BNME/2014, Ministère de l’Environnement, Conservation de la nature 
et Tourisme, Kinshasa, le 26 août 2014. D’après cette liste, la Société de développement 
forestier (Sodefor), la Société forestière et agricole de la M’Bola (Forabola), la Société 
forestière du Mayumbe (Soforma) et La Forestière du Lac contrôlaient 20 concessions 
forestières. D’après une liste des exploitants forestiers en RDC publiée en janvier 2018, 
la concession 047/11, qui était exploitée par Sodefor en 2014, est désormais exploitée 
par la Compagnie forestière et de transformation (CFT). En outre, les deux concessions 
exploitées par Soforma en 2014, 015/11 et 043/14, étaient opérées par Forabola en janvi-
er 2018. Voir : « État d’avancement du processus de gestion des titres forestiers en janvier 
2018 », Ministère de l’Environnement et du Développement durable/Agence française de 
développement, projet AGEDUFOR, janvier 2018.

2 La superficie totale des 20 concessions de Norsudtimber s’élève à 4 342 606 hectares. 
Cela représente 40,6 % des 10 706 292 hectares de forêts congolaises attribuées à des 
concessions forestières. Voir : « Clôture du processus de conversion des anciens titres 
forestiers en contrats de concession forestière », numéro 2056/CAB/MIN/ECN-T/05/11/
BNME/2014, Ministère de l’Environnement, Conservation de la nature et Tourisme, 
Kinshasa, le 26 août 2014.

3 Norsudtimber – dont le siège social est à Schaanwald, au Liechtenstein – possède des 
parts majoritaires de trois sociétés d’exploitation forestière en République démocratique 
du Congo : Société de Développement Forestier (Sodefor), Société Forestière et Agricole 
de M’Bola (Forabola) et Société Forestière de Matières Ligneuses (Soforma). Pour Sodefor, 
voir : Journal Officiel de la République Démocratique du Congo, Deuxième Partie. 56e 
année, numéro 22. 15 Novembre 2015, p. 96. Pour FORABOLA voir : Journal Officiel de 
la République Démocratique du Congo, Deuxième Partie. 56e année, numéro 24. 15 
décembre 2015, pp. 211 et 213. Pour Soforma, voir : Journal Officiel de la République 
Démocratique du Congo, Deuxième Partie. 56e année, numéro 22. 15 novembre 2015, pp. 
130-131. Selon le site Web de la filiale de Norsudtimber Sodefor, une quatrième entité, 
Compagnie Forestière de Transformation (CFT), fait partie du groupe. Des rapports non 
confirmés établissent toutefois que CFT a été vendue en 2016 ou ultérieurement. Nous 
excluons par conséquent l’entité de notre analyse.

4 Selon un document consulté par Global Witness, Forabola détenait d’abord 20 % de « La 
Forestière du Lac » tandis que l’entreprise fournissait à un individu congolais, propriétaire 
des autres 80 %, le financement nécessaire pour couvrir sa participation. Le document 
précise également qu’après que l’individu en question aurait entrepris les « procédures 
nécessaires auprès du ministère de l’Environnement » pour obtenir une concession d’ex-
ploitation, Forabola fournirait les machines-outils nécessaires, auquel stade l’entreprise 
détiendrait 80 % des parts de La Forestière du Lac. Un accord d’actionnariat Norsud-
timber confirme que la détention de La Forestière du Lac n’était « pas communiquée 
publiquement ».

5 Selon la Banque Mondiale, la surface totale de la Suisse est de 41,290 km2.

6 Dans ce rapport, nous faisons référence aux filiales de Norsudtimber lorsqu’il s’agit 
d’une concession spécifique, et à Norsudtimber lorsque nos propos concernent le groupe 
dans son ensemble.

7 Les Codes verts : textes juridiques de la République démocratique du Congo en matière 
d’environnement et de ressources naturelles. Tome I – « Textes juridiques en matière de 
forêts », 3e édition, revue et augmentée, CODELT, 2014.

8 Article 143, Loi numéro 011/2002 du 29 août 2002 portant Code forestier. Taux de 
change au 29 janvier 2018.

9 Articles 10 et 23 de l’Annexe 1, Arrêté ministériel numéro 028/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/08 
du 7 août 2008 fixant les modèles de contrat de concession d’exploitation des produits 
forestiers et de cahier des charges y afférent.

10 Le plan d’aménagement est censé planifier les activités d’exploitation forestière dans la 
concession pendant 25 ans, y compris les lieux, les volumes et les espèces de bois à abattre.

11 Le ministère congolais de l’Environnement et du Développement durable, en collab-
oration avec l’Agence française de développement, publie régulièrement, sur le site du 
ministère, un document qui répertorie toutes les concessions forestières dotées d’un plan 
d’aménagement de 25 ans approuvé. Ce document indique également les concessions 
qui ont soumis un plan en attente d’approbation gouvernementale. Voir : « État d’avance-
ment du processus d’aménagement des titres forestiers en janvier 2018 », Ministère de 
l’Environnement et du Développement durable/Agence française de développement, pro-
jet AGEDUFOR, janvier 2018. D’après cette liste, les concessions 015/11, 036/11, 037/11, 
038/11, 042/11, 043/11 et 045/11 ne disposaient pas d’un plan d’aménagement de 25 ans, 
cinq années après la signature du contrat de concession.

12 Le contrat relatif à la concession 034/11 (Sodefor) a été signé le 24 octobre 2011, ce 
qui signifie que son plan d’aménagement de 25 ans aurait dû être approuvé au plus 
tard le 23 octobre 2016. En réalité, il a été approuvé au plus tard en mars 2017. Voir : « 
État d’avancement du processus d’aménagement des titres forestiers en mars 2017 », 
Ministère de l’Environnement et du Développement durable/Agence française de dével-
oppement, projet AGEDUFOR, mars 2017. Les deux autres concessions Norsudtimber 
sans plan d’aménagement (Sodefor 035/11 et 039/11) ont vu leur plan approuvé dans les 
délais légaux. Voir : « État d’avancement du processus d’aménagement des titres fores-
tiers en Novembre 2016 ». Ministère de l’Environnement et du Développement durable/
Agence française de développement, projet AGEDUFOR, novembre 2016.

13 Réponse de Sodefor et Forabola à Global Witness.

14 Sodefor et Forabola ont déclaré à Global Witness que le plan d’aménagement de 
la concession 015/11 avait été soumis aux autorités le 3 janvier 2018, et celui de la 
concession 036/11 le 23 février 2018. Les sociétés ont affirmé qu’elles soumettraient 
les plans de gestion pour les concessions 037/1 et 038/11 en juin/juillet 2018, et pour la 
concession 045/11 d’ici à septembre 2018. Elles ne sont pas prononcées sur le statut du 
plan d’aménagement de la concession 048/11 (La Forestière du Lac, détenue à 80 % par 
Forabola) ou de la concession 043/11 (Forabola), qui n’a pas été exploité depuis 2015.

15 Réponse de Sodefor et Forabola à Global Witness.

16 Articles 1 et 2, Décret numéro 011/26 du 20 mai 2011 portant obligation de publier 
tout contrat ayant pour objet les ressources naturelles. Voir également : Article 78, Arrêté 
ministériel numéro 084/CAB/MIN/ECN.

17 Site internet du ministère congolais de l’Environnement et du Développement dura-
ble. Wayback machine snapshot of 10 May 2017, consulté le 19 janvier 2018.

18 Il existe des dispositions relatives à l’exploitation d’une assiette annuelle de coupe 
pour une durée maximale de trois ans.

19 Article 23 de l’Annexe 1, Arrêté ministériel numéro 028/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/08 
du 7 août 2008 fixant les modèles de contrat de concession d’exploitation des produits 
forestiers et de cahier des charges y afférent.

20 Il s’agit des concessions 036/11 (Forabola), 034/11, 039/11, 042/11 et 045/11 (Sodefor), 
et 048/12 (La Forestière du Lac).

21 Entretien avec Fritz Kleinschroth, étudiant postdoctorant en sciences à l’ETH Zurich, 
le 16 mai 2018.

22 Concernant la concession 034/11 (Forabola), les sociétés ont affirmé que la totalité 
du bois récolté en 2015-2017 était exploitée dans l’AAC1, d’après les permis forestiers 
pertinents. Cependant, les images satellitaires révèlent clairement une activité forestière 
en dehors de ces périmètres en 2016 et 2017. Concernant la concession 039/11 (Sodefor), 
les sociétés ont affirmé qu’entre 2014 et 2017, elles avaient abattu des arbres dans les 
limites des AAC indiquées dans le plan de gestion de 4 ans. Cependant, les images satel-
litaires indiquent clairement une activité forestière en dehors de ces périmètres en 2015, 
2016 et 2017. Concernant la concession 060/14, les sociétés ont affirmé qu’en 2017-2019, 
elles opéraient dans l’AAC4. Cependant, les images satellitaires indiquent clairement une 
activité forestière en dehors de cette AAC en 2017.

23 Concessions 036/11 (Forabola), et 042/11 et 045/11 (Sodefor).

24 Convention Numéro 010/CAB/MIN/AFF-ET/03 du 25 mars 2003 portant octroi d’une 
garantie d’approvisionnement en matière ligneuse, entre La République démocratique 
du Congo, représentée par le ministre des Affaires foncières, Environnement et Tourisme, 
monsieur Jules Yuma Moota, et La Société forestière et agricole de la M’bola (Forabola), 
représentée par monsieur João Manuel Maia Trindade. Concession 042/11 est désormais 
exploitée par Sodefor.Voir : État d’avancement du processus d’aménagement des titres 
forestiers en janvier 2018, Ministère de l’Environnement et du Développement Durable/
Agence française de développement, projet AGEDUFOR.

25 “Who is Feronia? Frequently Asked Questions”, Feronia. Consulté le 23 mai 2018.

26 Feronia affirme disposer d’une plantation dont les coordonnées sont 1°8’53.00»N 
23°36’46.79»E, qui se trouve à l’intérieur de la concession 064/14. Voir : “Lokutu Plan-
tation”, Feronia. Consulté le 23 mai 2018. Cette plantation, visible sur Google Maps, se 
trouve également à l’intérieur du périmètre de la concession.

27 L’Article 21 du Code forestier stipule : « L’octroi d’une concession forestière confère un 
droit réel sur les essences forestières concédées, à l’exclusion d’un quelconque droit sur 
le fonds de terre. » L’article 2 du Décret ministériel 084 de 2016 sur la récolte du bois en 
RDC stipule que l’exploitation forestière n’englobe que la production du bois, y compris 
l’abattage, le façonnage, le débusquage, l’évacuation, la découpe et le transport.

28 The Coming Storm. Earthsight. 12 March 2018.

29 Ibid.

30 Article 11, Annexe, Arrêté ministériel numéro 023/CAB/MIN/ECN-T/28/JEB/10 du 
7 juin 2010 fixant le modèle d’accord constituant la clause sociale du cahier des charges 
du contrat de concession forestière. 

31 Article 89, Loi numéro 011/2002 du 29 août 2002 portant Code forestier, et Article 7, 
Annexe, Arrêté ministériel numéro 023/CAB/MIN/ECN-T/28/JEB/10 du 7 juin 2010 fixant 
le modèle d’accord constituant la clause sociale du cahier des charges du contrat de 
concession forestière.

32 Articles 4 et 7, Annexe, Arrêté ministériel numéro 023/CAB/MIN/ECN-T/28/JEB/10 du 
7 juin 2010 fixant le modèle d’accord constituant la clause sociale du cahier des charges 
du contrat de concession forestière.

33 Articles 4 et 7, Annexe, Arrêté ministériel numéro 023/CAB/MIN/ECN-T/28/JEB/10 du 
7 juin 2010 fixant le modèle d’accord constituant la clause sociale du cahier des charges 
du contrat de concession forestière.
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34 Global Witness a étudié tous les plans de gestion sur 4 ans de Norsudtimber (qui four-
nissent également certains renseignements sur les clauses sociales). D’après ces plans 
de gestion, Norsudtimber a déclaré que son activité forestière lors des quatre premières 
années suivant la signature du contrat de concession se situerait dans des zones habitées 
par 31 groupements à travers ses 19 concessions. Norsudtimber est tenue par la loi de 
signer des clauses sociales avec ces communautés locales, mais elle a déclaré avoir 
suspendu les négociations avec un groupement en raison de désaccords avec la com-
munauté. Parmi les 30 autres clauses sociales, Global Witness a réussi à en obtenir 27, 
couvrant 17 concessions. Cependant, il nous manque les principales pages de certains de 
ces accords. Voir l’Annexe 3 de ce rapport pour obtenir une synthèse.

35 Lors de la négociation des clauses sociales pour la concession 042/11, Forabola ne 
savait pas quelles communautés étaient concernées par les AAC ; elle a donc dû renvoyer 
les représentants des communautés qu’elle avait convoqués par erreur. Voir : « Accord 
constituant la clause sociale du cahier des charges du contrat de concession forestière 
», Garantie 011/03 (042/11) entre Forabola et les groupements Yambuya Baboro et 
Mongandjo, Le 17 septembre 2011, à Lileko. « Il s’est avéré que le groupement Weko n’avait 
pas droit au chapitre. » 

36 Trois des 15 concessions pour lesquelles Global Witness dispose de documents ont 
signalé des problèmes de représentation : 015/11, 037/11 et 042/11.

37 La communauté Yambuya de la concession 042/11 a demandé la construction d’une 
route plutôt que d’écoles ou d’hôpitaux et a refusé de revenir sur sa position, ce qui lui 
a valu d’être accusée d’avoir des « intentions cachées », et Forabola a mis un terme aux 
négociations, renvoyant les représentants chez eux. Voir : « Accord constituant la clause 
sociale du cahier des charges du contrat de concession forestière », Garantie 011/03 
(042/11) entre Forabola et les groupements Yambuya Baboro et Mongandjo, le 17 septem-
bre 2011, à Lileko.

38 Les habitants du groupement Ndeke ont dû négocier des projets d’infrastructure à 
partir des informations incomplètes que Sodefor leur avait fournies, les représentants de 
l’entreprise n’ayant pas pu leur donner les documents contenant les calculs relatifs au 
budget à leur disposition à cause de « problèmes d’imprimante ». Voir : « Accord constitu-
ant la clause sociale du cahier des charges du contrat de concession forestière », Garantie 
23/03 (036/11) entre Sodefor et le groupement Ndeke, le 4 août 2011, à Mondongo.

39 Article 76, Arrêté ministériel numéro 084/CAB/MIN/ECN-DD/CJ/00/RBM/2016 du 29 oc-
tobre 2016 portant conditions et règles d’exploitation des bois d’œuvre.

40 Ibid., Article 78.

41 L’analyse de l’ensemble des plans de gestion sur 4 ans des filiales de Norsudtimber 
indique qu’au maximum de ses capacités, la société projetait de récolter 200 000 mètres 
cubes de bois par an ; or, en 2016, elle a déclaré avoir récolté le quart de ce volume. Voir : 
« Panorama du secteur forestier industriel de RDC », AFD, juin 2017, p. 3, 5.

42 Article 14, Arrêté ministériel numéro 023/CAB/MIN/ECN-T/28/JEB/10 du 7 juin 2010 
fixant le modèle d’accord constituant la clause sociale du cahier des charges du contrat 
de concession forestière. Annexe, modèle d’accord constituant la clause sociale du cahier 
des charges du contrat de concession forestière.

43 Ibid., Article 12.

44 Entretien avec un villageois à Bahanga-II, concession 037/11, le 4 juillet 2016.

45 Entretien avec un villageois à Luna, concession 035/11, le 27 juin 2016.

46 Voir également des recherches sur le Cameroun : “Logging concessions and local live-
lihoods in Cameroon: from indifference to alliance?”, Guillaume Lescuyer et al., Ecology 
and Society, 2012, p. 3, 7f.

47 Concessions 039/11 et 035/11 dans l’ancienne province du Bandundu les 25-
27 juin 2016 et les 27-28 juin 2016, 042/11 et 037/11 dans l’ancienne province Orientale les 
5 et 6 juillet 2016 et les 4 et 5 juillet 2016, et 060/14 dans l’ancienne province de l’Équateur 
les 10 et 11 juillet 2016. Les enquêteurs de Global Witness s’apprêtaient à se rendre dans 
la concession 045/11, dans la province de l’Équateur, lorsque leurs passeports ont été 
confisqués.

48 En juin 2016, l’administration congolaise est passée de 11 à 26 provinces, mais les 
anciens noms sont encore souvent utilisés. Voir : « Découpage en RDC : ce qui va changer 
la vie des Congolais », Jeune Afrique, 26 juin 2016.

49 Article 116, Loi numéro 011/2002 du 29 aout 2002 portant Code forestier.

50 Il s’agit des concessions 043/11, 057/14, 058/14 (Forabola), 059/14, 061/14, 062/14, 
063/14, 064/14, 065/14 (Sodefor).

51 Dans leur réponse à Global Witness, Sodefor et Forabola ont déclaré : « En ce qui 
concerne la réglementation (article 117 du Code forestier), la concession n’est pas dans 
l’illégalité car le ministère (de l’Environnement) n’a adressé aucune mise en demeure for-
melle. » Cependant, l’article 117 précise que, lorsqu’une concession est restituée à l’État, 
le gouvernement saisit les installations et le matériel immobilisés dans la concession. Il 
n’est aucunement fait mention d’une obligation de mise en demeure à l’article 161, qui 
traite des conséquences encourues en cas d’arrêt de l’exploitation pendant deux années.

52 Rapport de mission de terrain numéro 1 », Observation indépendante de la mise 
en application de la loi forestière et de la gouvernance, Resource Extraction Monitor-
ing, dates de la mission : du 3 au 9 juillet 2011. Voir également : « Rapport de mission 
de terrain numéro 4 », Observation indépendante de la mise en application de la loi 
forestière et de la gouvernance, Resource Extraction Monitoring, dates de la mission : du 8 
au 29 août 2012, et « Rapport de mission de terrain numéro 5 », Observation indépendan-
te de la mise en application de la loi forestière et de la gouvernance, Observatoire de la 
gouvernance forestière, dates de la mission : du 12 au 24 février 2015.

53 Forabola a été accusée d’avoir récolté du bois d’œuvre pour 137 402 euros de plus 
qu’elle n’était autorisée à le faire en 2010 dans la concession 042/11. Voir : « Rapport 
de mission de terrain numéro 1 », Observation indépendante de la mise en application 
de la loi forestière et de la gouvernance, Resource Extraction Monitoring, dates de la 
mission : du 3 au 9 juillet 2011, p. 39. Sodefor aurait récolté 195 601 mètres cubes de plus 
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